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0. INTRODUCTION GENERALE
Faire le développement communautaire signifie que l’on adopte une méthodologie pouvant aider les gens :
· à développer leurs aptitudes ;
· à faire des choix judicieux ;
-     à travailler efficacement.
Le développement communautaire, dans son origine, part de trois principes qui, d’ailleurs le caractérisent. Il part toujours des besoins ressentis et exprimés ou non par les membres de la communauté avec l’idée de s’aider eux même, par l’entremise d’un leadership volontaire issu de la même communauté. Ces principes font accroitre sans nul doute, le préalable pour la réussite d’une action de développement communautaire.
Il s’agit de ce que M. Ghandi stigmatise : «  ce que vous faites pour moi sans moi vous le faites quelques part contre moi ». Ainsi donc faire le développement communautaire « n’est pas laisser faire ni faire soi-même ». En effet, c’est en même temps, respecter les gens tels qu’ils sont et les enrichir dans toute la mesure où ils peuvent le faire et l’accepter. C’est leur apporter toutes les bonnes idées que nous pouvons avoir mais sans jamais les imposer d’en haut (trikle down) parce que le processus doit être ascendant et no descendant c’est-à-dire partir des besoins, des aspirations, des souhaits, des problèmes, des connaissances, de l’avoir de la communauté, de la base (trikle up).
Un développement communautaire digne de nom, doit partir et partira toujours de la base vers le sommet et non le contraire car il revêt le caractère endogène, auto géré, autocentré, intégral et intégré. Le développement communautaire se résume entant qu’ensemble de manières par lesquels le technicien en développement communautaire (TDC) amène la communauté à s’impliquer dans un processus dans lequel, elle analyse elle-même ses problèmes (auto-analyse), elle s’organise en vue de l’action (auto-organisation), elle programme elle-même ce qu’il faut faire au moment opportun et dans un milieu indiqué (auto-programmation), elle exécute ce qui a été décidé de commun accord(auto-exécution), elle évalue ce qui a été fait en vue d’une replanification si nécessaire (auto-évaluation)
Etant donné les devoirs et les responsabilités du gouvernement, la promotion du bien être et mieux être de sa population, il lui revient  de planifier et organiser le développement des communautés à la base, des villages, des localités, des territoires, des zones, des provinces pour améliorer les conditions de vie de toute la nation puisqu’il à le mandat et les prérogatives de prendre des décisions sur la situation et la politique générale  du pays. De ce fait, les autorités ne devaient pas prendre seuls de décisions et initiatives de développement parce que son authenticité dépend du degré de volonté des bénéficiaires qui s’en approprient. C’est ici où le rôle d’un TDC s’avère indispensable (catalyseur, facilitateur, thérapeute, accompagnateur, conseiller technique,…)
C’est ainsi que ce cours de développement communautaire va présenter à l’étudiant les différentes orientations et approches pouvant l’aider dans la conduite d’une action de développement communautaire tant en milieu urbain qu’en milieu rural.
Objectifs du cours
 Le cours de développement communautaire inscrit sur le programme de deuxième année de graduat en Gestion et Administration des Projets est un complément des enseignements reçu du même intitulé de première année en vue de voir former un technicien polyvalent et complet prêt à aider les communautés se trouvant dans n’importe quel contexte et circonstance des vulnérabilités.
Ces objectifs se repartissent sur quatre aspects :
1. Le savoir
2. Le savoir faire
3. Le savoir faire faire
4. Le savoir être
1) Sur le plan du savoir
Ce cours cherche à former un technicien en développement communautaire qui doit connaître :
· Les théories fondamentales de développement et de développement communautaire
·  Identifier les vulnérabilités dans une communauté 
· Les orientations fondamentales quant au déroulement d’une action de  développement communautaire
· Intégrer la  préservation, la protection et la gestion rationnelle de l’environnement dans toute action de développement communautaire
· Planifier et conduire une action ou un programme de développement communautaire
· Maîtriser les techniques et les outils de collectes des données dans un processus de diagnostic participatif.
2) Sur le plan du savoir faire
Le futur technicien en développement doit être capable de :
· Traduire en acte les théories acquises surtout quant aux solutions à apporter aux problèmes de la communauté
· Proposer les pistes de solutions stratégiques pour transformer les vulnérabilités identifiées et capacités
· Faire des analyses des problèmes de la communauté et les approches des fondamentales dans leurs hiérarchies ou la détermination des priorités
· Faire correctement un diagnostic participatif dans une communauté 
3) Sur le plan du savoir faire faire
Le technicien de développement communautaire doit être capable d’apprendre aux membres de la communauté en problème à faire correctement ce que lui-même peut faire quant à la résolution des problèmes  communautaires et d’en faire aussi un entraînement dû en tache d’huile.
4) Sur le plan du savoir être
Le technicien en développement communautaire doit avoir des valeurs individuelles et professionnelles irréprochables c’est-à-dire adopter un comportement basé sur le respect de la valeur humaine et d’en garder. Les principes d’éthique  et déontologiques fondamentaux comme valeur essentielle de participation de la communauté à l’effort des transformations sociales doivent être d’observance par le technicien dévoué de la promotion du bien-être socio-économique, politique, environnemental et culturel de la communauté.
CHAPITRE I. NOTIONS FONDAMENTALES ET CONCEPTIONS DE   DEVELOPPEMENT  ET DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 
I.1.  Le développement 
a) Définition 
Beaucoup d’auteurs définissent le mot « développement » selon  qu’ils sont de telles ou telles autres spécialités.
1) Pour QUENTIN NOLET DE BRAUWERE, le développement est un processus d’adaptation volontaire de sa propre culture vers un état de meilleure résolution des problèmes et de satisfaire des besoins.
2) Pour la G.SICOULIT, c’est  la prise en charge, partielle ou totale par la communauté ou le groupement  ou le groupement des communautés de responsabilités et d’action diverses correspondants à leurs besoin propres, aux priorités qu’elles apprennent à établir et prenant progressivement conscience des problèmes qui affectent leur niveau de vie et leur bien être. 
3) Pour Roland COLIN, c’est un processus de changement qu’on applique à une société humaine déterminée et concernant tout autant les rapports  entre comme que la production par la quelle ils reprendraient à leurs besoins de toute nature, en cherchant l’ajustement optimal à leur projet de production et des rapports sociaux qui les encadrent
4) Pour Pierre PRADEVAND : c’est  un processus par lequel les individus et les communautés se rendent  maîtres de leurs ressources au sens plus larges en terme tant sociales culturelles, spirituelle, que matérielles en vue d’améliorer leur condition selon des critères qu’ils ont eux – mêmes définis.
5) D’après François MILLIS : c’est la quête d’un groupe social vers son épanouissement et son identité. 
b) Diverses conceptions du développement 
En effet, le concept développement est  diversement compris selon les personnes qui l’utilisent ou le perçoivent et en fonction des critères dont elles se servent ou qu’elles se représentent pour définir le contenu. Ainsi, on distingue :
1. La conception courante ou vulgaire : les hommes de la rue conçoivent que le développement est les acquisitions matérielles d’une population donnée.
Ici les individus   assimilent  ou évaluent le développement à la quantité et à qualité d’une catégorie de bien matériel notamment les biens manufactures  et de toute technologie, dont dispose une population. Cette conception du développement a pour base et accise, certains aspects voyants, matériels de l’environnement socio-économique et dès lors, porte en elle une grande possibilité  de vérification. Elle ne recherche pas les sources profondes des richesses qu’elle prend comme critères ni les causes premières de la misère matérielle qu’elle constaterait  par ailleurs.
2. Conceptions économiques, scientifiques et opératoires :
Contrairement  à l’homme  de la rue, l’intellectuelle ne se contente pas des seules impressions extérieures de la réalité palpable. Cherche des critères plus opératoires.
Aussi, les sciences économiques tendent à saisir et proposent, elles aussi, des critères du développement à travers deux conceptions :
· Globaliste ou thèse de la croissance ;
· Analytique ou thèse des équilibres sectoriels.
1) Pour ce qui est de la conception globaliste  du développement, on apprécie le degré de développement d’un pays ou communauté par % à la quantité des biens économique, à leur valeur mathématique (ou statistique) absolue
Ainsi sera dit pays plus développé qu’un autre celui qui atteint des records économiques (records de production et de consommation) plus importantes  que  cet autre. En d’autres termes le pays qui présente plus de poids dans l’échelle de production des biens et services et de consommation sera considéré comme plus développé que celui qui pèse moins que  lui en la matière.
Ce critère est celui constamment utilisé dans les statistiques sur le développement, notamment les statistiques comparatives  internationales et s’exprime souvent en termes de revenu par tête d’habitant ou Produit intérieur Brut (PIB).
2) La conception analytique, quant à elle et à caractère économique et social, ne s’accorde pas de simples  chiffres bruts ou scores économiques globaux, tels que présentés par la thèse de la croissance, pour évaluer le développement d’une population.
Pour la conception analytique, cet instrument de mesure ne suffit pas à distinguer un pays développe  d’un  autre. Car, estime-t-elle, il ne suffit pas de battre des records, il faut encore que ces records se trouvent suffisamment distribués, repartis non seulement entre les différents secteurs d’activités économiques mais aussi et surtout entre les différentes composantes sociales  de la population du pays (communauté) en question.
3. Autres conceptions du développement
Plusieurs autres conceptions existent qui saisissent et expliquent à leur à manière la notion du développement. Ainsi la thèse du sous-équipement défendue par  l’autorité politique de l’ex-Zaïre (2e République) et corollaire à une thèse  plus générale et plus répandue  de la spécificité de développement ou conception culturelle du développement. 
1) La thèse de sous – équipement :
Par elle l’autorité politique Zaïroise qui la défend réduit le concept  du sous-développement, tel que  généralement  entendu, à une simple observée, au sein d’une population donnée, d’infrastructure économico-sociales, d’équipements techniques de pointe.
Aussi affirme-t-elle que l’acquisition de ces infrastructures et équipements met fin à la prétendue question du sous- développement, le développement n’étant pour l’autorité Zaïroise, qu’un simple degré d’équipement. Défendant cette thèse, à la turbine des UN, le Président Mobutu nu jusqu’à la pertinence des termes de sous-développement et de développement et leur substitue, purement et simplement, ceux de sous-équipement et d’équipement.  On remarque que de telle conception rejoint les conceptions économiques dans leurs critères « matériels », et renforce la conception courante qui assimile le développement à l’acquisition d’infrastructures économiques ou biens matériels. Cette thèse, superficielle, ignore la corrélation indéniable entre la créativité et la technologie nationale, durablement génératrice d’équipement divers, et un degré avancé, indispensable, d’organisation sociale, notamment politique des peuples à la base d’une certaine capacité  d’invention et d’une capacité certaine d’équipement. Ce degré d’organisation socio-politique stimule et encadre la créativité et l’invention d’une technologie nationale. Il constitue un soutien indispensable au développement autonome  socio-matériel et économico-financier de tout peuple  libre. 
Ex : L’idéologie de Mzee Laurent KABILA.
2) La thèse des spécificités des modèles et des critères de développement ou conceptions culturelle.
Le courant 
de la Négritude, depuis la fin de la seconde  guerre mondiale et le courant de l’authenticité proclamée au Zaïre par l’autorité politique dès les années 1970, servent pour bien des chercheurs de piste  d’investigation en vue de la définition du concept de développement.  Pour bien d’entre-eux, le développement répondrait d’une logique, d’une adéquation interne des facteurs régissant les  équilibres socio-économiques et culturelles prévalant dans une société donnée. C’est la thèse (empirique) de l’harmonie socio-économique au sein d’une société et selon laquelle le développement n’est point une donne extérieure à un système social, faite d’importations, notamment culturelles, mais une  sécrétion  harmonie de multiples équilibres au sein d’un système social donné. La conception culturelle ou thèse de la spécificité interne des systèmes sociaux, ayant comme critère l’harmonie socio-économique et culturelle, est une démarche qui, en réalité, tente de corriger l’essence même du concept du « développement ». En effet, elle le présente comme habituellement étrique et tendant à impose aux nouveaux Etats une forme d’organisation socio-économiques et technologiques et culturels qui engendrent des sociétés de grand humanisme, plus épanouissantes pour la personne humaine.
Cependant, le développement ne peut pas être résumé dans une simple accumulation systématique des biens mais, mieux, dans la capacité d’un Etat de répondre efficacement aux divers besoins de sa population, dans la quasi-totale.
En définitive, un pays développé apparaît comme celui qui peut à la fois mobiliser au service de l’action économique et sociale,  mais aussi culturelle, politique et environnementale, le plus de ressources possibles saines et appropriées, humaines et matériels (notamment technologiques) en même temps qu’il peut rencontrer, le plus possible, les préoccupations individuelles et collectives de chacun et l’ensemble de ses habitants. 
I.2. Le développement communautaire
a) Définition 
Le développement communautaire est une méthode qui permet de prendre les mesures à la base d’une manière délibérée et rationnelle.
Pour Nicolas ANTAGANA, il est défini comme «  une politique coordonnée et systématique tendant à organisée le progrès  global d’une région bien déterminée, avec la  participation de la population intéressée ». Quelques explications de la définition :
1. Une politique coordonnée et systématique implique une action qui poursuit des objectifs précis détermines dans le temps qui prévoit les moyens et les instruments, qui organise, la succession des mesures à prendre, qui est conçue, élaborée et exécutée sous la direction de personnes qualifiées. Si nous voulons construire, selon cette méthode, un réservoir et des canaux d’irrigation, nous devons choisir la meilleure solution technique, déterminer l’emplacement, définir les étapes et la durée des  travaux considérer les instruments de travail nécessaires, calculer le coût de l’opération, organier la main d’œuvre. Et nous devons consigner tous ces éléments selon le schéma le plus rationnel possible. De nos jours, l’homme ne veut plus tolérer que le développement soit le résultat aveugle d’initiatives dispersées et souvent contradictoires. Il veut rendre maître  du développement.
2. Organiser le progrès global signifie la prise en charge de la transformation de tous les aspects de la vie sociale. Certaines experts limitent la compétence du développement communautaire aux aspects matériels: organiser le progrès technologique, améliorer les rendements, augmenter les revenus, rechercher l’efficacité. D’autres la limitent aux aspects socioculturels résoudre les conflits de la communauté, adapter la population au changement, l’intégrer à la vie nationale, l’éduquer. Or tous ces aspects sont complémentaires. Si nous transformons les uns aciers tout en négligeant les autres, les facteurs  retardés  vont freiner et même compromettre toute notre action. Supposons que nous introduisions dans une région donnée la culture d’une nouvelle espèce de légume. Nous entendons de cette initiative l’amélioration des conditions de vie matérielle : un supplément de revenu et une meilleure alimentation. Mais pour atteindre l’objectif, nous devons faire le tour du problème et envisager des  tâches  complémentaires dans le domaine culturel. Convaincre les cultivateur de l’innovation, leur enseigner  les nouvelles méthodes de travail et convaincre aussi leurs épouses des vertus du nouveau légume et leurs enseigner les façons de le préparer.
3. Une région bien délimitée forme l’unité d’action. Nous entendons par région une aire qui constitue un milieu  de vie au pont de vie géographique, économique, social. Les habitants de la région ne sont pas considérés comme une  masse informe = sans forme déterminée, disséminés dans  l’espace sans aucun bien, mais dans leurs relations vivantes, permanentes, quotidiennes. C'est-à-dire, qu’ils sont considérés comme une communauté. La communauté territoriale est une unité d’action naturelle parce qu’il est possible d’y avoir une prise directe sur tous les facteurs du développement et parce que les  hommes qui vivent ont de nombreux intérêt  communs. Ces derniers sont par exemple des services  nécessaires tels : eaux, installations sanitaires, transport, services de santé et éducation dont la communauté doit être impitoyablement dotée.
4. La participation de la population intéressée à l’œuvre du développement  constitue la base même de la grande. Elle se réalise progressivement. D’abord, la population doit s’éveiller ou être éveillée à la conscience de ses problèmes. Etant donné que l’idée de changement mais toujours d’une personne individu qui perçoit plus que les autres le situation-problème, il est de même que le pauvreté n’est pas uniquement un manque d’argent ou  de services mais bien un manque de confiance, de compétences et d’organisation. Aussi longtemps que la population ne ressent pas ses problèmes et accepte sa situation, le développement est impossible. Ensuite, elle doit entrevoir et priser les solutions. Des initiatives doivent  suscrite surgir  de ses rangs pour traduire ces solutions dans  les faits. Enfin, les membres de la communauté, doivent contribuer de leur personne à la réussite de l’action entreprise. Evidemment les stades successifs de la participation ne sont pas franchis par la seule force de la population.
Une organisation et des techniciens du développement sont nécessaires pour assumer le rôle de catalyseur et de metteur en mouvement. Ils aident  à réaliser l’éveil à faire évoluer les idées, à créer les conditions d’une attitude dynamique, à faire émerger des personnalités dirigeantes, à  susciter les institutions économiques, sociales, éducatives qui répondent aux besoins.
I.3. PROCHE PARTICIPATIVE
 La participation de la communauté est l’une de ces expressions utilisées à tort et à travers qui risque de devenir ambiguë. Par définition, une communauté est un groupe de gents  vivant  dans un même village ou quartier et entant que  tel  organisée en une entité municipale et sociale. Ainsi, la participation désigne l’engagement, sur le plan collectif, de personnes dans diverses activités ayant un intérêt pour la communauté.
Cette définition semble des plus évidentes. Mais on peut se demander : « qui détermine ce qui est dans l’intérêt de la communauté ? » les diverses réponses à cette question mènent  à différentes interprétations possibles. Une communauté est formée par des gens qui ne partagent pas nécessairement les mêmes intérêts et les mêmes valeurs. La plupart de temps, il existe des conflits d’intérêt à la fois au sein de la communauté et à l’extérieur. Ainsi, pour prendre un exemple dans le domaine de l’utilisation des ressources naturelles, l’exploitant d’une concession forestières ne s’intéressera pratiquement qu’à la  rentabilité économique à court terme, tandis que les utilisateurs traditionnels de la forêt prendront en compte des critères tels que la minimalisation des risques et l’acceptation sociale.
Les activités  des femmes  dans un village seront déterminées en premier lieu par la nécessité de nourrir et d’entre tenir leur famille. S’il y a un conflit d’intérêt, ce sera probable entre la population locale et les utilisateurs temporaires on externes  des ressources naturelle par exemple. Entre activateur et propriétaires de troupeaux nomades ou entre utilisateurs locaux de la forêt et exploitants de concessions forestières en commun.
Ces priorités sont-elles celles des autorités locales de la communauté ou celles des «  sans –pouvoirs ? » Ces priorités  sont –elles celles des femmes des propriétaires terriers ou de ceux qui n’ont pas de terre ? S’agit-il des priorités définies par les professionnels personnels médicale, hommes politiques à l’échelon national, économistes, écologistes) ou celle des profane  en la matière ?
 De nombreux auteurs ont écrit à ce sujet, ce qui montre la variété de vues possibles. Envisagée au point de vue conventionnel, la participation de la communauté est un  moyen d’améliorer  les questions de service de base. En amenant, sur le plan local, les gens à exécuter des activités prédéfinies, les prestations de toutes sortes de servir peuvent être étendues  et mieux acceptées. Du point de vue des militants sociaux, la participation de la communauté est considérée comme un processus dans lequel les populations pauvres travaillent ensemble pour surmonter leurs problèmes et mieux contrôler leur vie.
La 1ère  conception de la participation de la communauté est axée sur des valeurs partagées  et sur la coopération entre  les gens à tous les niveaux de la société, et part du principe de la communauté des intérêts.
La 2nde conception reconnaît l’existence de conflit d’intérêts. Le dialogue et la recherche action sont utilises afin de sensibiliser les gens, d’augmenter leur confiance en soi et de stimuler une prise en charge autonome. Cette conception doit beaucoup  aux  travaux de Paolo Freire dans le mouvement pour la formation des adultes et à  d’autres spécialistes de sciences humaines en Amérique Latine comme Fals-Borda. L’expérience tirée de ces activités est précieuse, y compris pour ceux qui ne sont pas intéresses par l’action sociale, mais pour qui le développement est u processus de changement.
 La participation de la communauté et la recherche participative  ne sont pas de concepts neutres et cela n’est pas sans conséquences pour les définitions, les interprétations, les discussions et en dernier lieu mais non par ordre d’importance, la méthodologie de la participation et de la recherche participative. 
En ce qui concerne la  participation dans le domaine médical, Katzenellenbogen et  autres affirment :
1) La participation signifie, dans le sens le plus large, sensibiliser les populations en milieu rural et donc accroître leur réceptivité ainsi que leur aptitude à réponde à des programmes de développement, et aussi encourager les initiatives locales ;
2) En ce qui concerne le développement, la participation inclut l’engagement des populations dans les processus de prise de décision et dans la mise place des programmes, le partage des bénéfices  des programmes de développement et l’implication des populations dans les tentatives d’évaluations de tels programmes ;
3)  La participation implique des efforts organisés en vue de permettre un meilleur contrôle des ressources et des institutions régulatrices de la part de groupes ou de mouvements regroupant  ceux qui jusqu’alors étaient exclus  de ce contrôle.
Susan Rifkin affirme qu’un concept tel que celui de la participation ne va pas de soi.  On ne peut déterminer ce qui est entendu par participation de la communauté qu’en se posant les trois questions suivantes :
1. La participation, pourquoi ?
2. Qui participe ?
3. Comment les populations participent – elles ?
Mecal distingue trois niveaux de participation :
· Comme instrument facilitant la mise en place d’interventions externes
· Comme instrument permettant d’intervenir dans les processus de décision et dans l’élaboration de politiques d’interventions externes.
· Comme afin en soi elle constitue la prise en charge autonomie des groupes sociaux pour accèdes  aux ressources et aux processus de décision et de contrôle.
Dans ce dernier cas, la participation est un objectif et non un instrument, elle sous entend que les populations peuvent en grande partie identifier  et modifier leurs propres solutions en fonction de leurs besoins. Cela signifie que les chercheurs et les coopérants  apportent, sur le plan local, leur soutien aux populations afin d’améliorer leur capacité à gérer les changements dans leurs environnements.
Ces différentes formes de participation impliquent des odes et des programmes divers. Cependant, il est, important de comprendre qu’il existe différente intérêts et donc différentes interprétation du concept participation afin d’éviter de choir une mauvaise méthode.
Prétendre  qu’il n’existe pas de différence d’interprétation ne va pas dans le sens d’une  meilleure compréhension de la notion de participation car cela peut annuler la richesse des concepts.  On observe une évolution comparable en ce qui concerne l’expression  «  Soins de santé primaire »
La campagne contre la diarrhée  réalisée par l’UNICEF le programme G0BI-offre un exemple concret de divergences dans les approches. Les femmes sont informées des objectifs du programme (le traitement de la déshydratation, constatée  chez les enfants souffrant de diarrhée afin de réduire les taux de mortalité infantile) et motivées en vue de coopérer. Il s’agit d’un programme de thérapie de réhydratation  orale, conçus au siège de ‘UNICEF à New York, introduit auprès des populations rurales concernées  par ventes subventionnées et qui visé à former les mères afin qu’elles s’encouragent mutuellement et préparent la thérapie de réhydrations orale.  Le programme  a toutes des fonds et des effectifs qui ne peuvent plus être consacrés à d’autres activités. Il s’agit là d’un programme  vertical qui n’est pas fondé sur les priorités des populations. Ils préfèrent un programme participatif  horizontal  dans lequel les gens analysent avec une  ONG ou une organisation gouvernementale afin de changer la  situation. Au lieu de n’être que de simple collaborateur les gens sont, dans ce cas, de protagonistes.
D’autres affirment que le genre  de programme auquel les  populations participent importe peu, car le fait qu’elles apprennent à participer et qu’elles ne soient pas complètements impuissantes ne peut avoir qu’une incidence positive. Bien que les partisans de ces différentes approches utilisent le même terme, participation ils semblent ne pas désigner la même chose. La 1ère interprétation paraît aller dans le  sens d’une collaboration tandis que, dans le 2nde la participation est considérée sur un plan plus égalitaire. Entre «  Participation de la communauté » et  «  l’engagement  de la communauté », cette dernière notion impliquant une démarche plus active de la communauté qui coopère avec les professionnels prend des initiatives et assume des responsabilités. Ces différents niveaux de participation sont influencés par  le rôle de l’Etat, la position  des professionnels, le statut du pouvoir et l’expérience de la démocratie.
CH. 2. NOTIONS DE VULNERABILITES
2.1. Quelques définitions :
· Les vulnérabilités ce sont les facteurs à long terme qui affaiblissent l’aptitude des personnes à faire face des urgences soudaines et prolongées. Elles rendent également les personnes plus susceptibles aux désastres. Elles sont présentes avant le désastre, contribuent à sa gravité, rendent plus difficile l’intervention pour y remédier et se poursuivent après le désastre. La vulnérabilité est entendue comme mesure, le degré de risque auquel les membres d’une famille ou d’une communauté sont exposés lorsqu’ils se trouvent face à des situations qui menacent leurs vies et leur moyen de subsistance.
Dans la plupart de fois, l’idée de vulnérabilité est très différente du concept de besoin tel qu’il est utilisé dans un contexte de désastre. Les besoins sont des nécessités immédiates pour la survie ou le rétablissement après la crise. Ils sont souvent abordés par le biais d’interventions à court terme et pratique comme l’aide alimentaire. Les vulnérabilités requièrent les solutions stratégiques à long terme qui font partie du travail de développement.
· Les capacités ce sont les points forts présents chez les individus et au sein des groupes sociaux. Elles sont liées aux ressources matérielles et physiques des personnes, à leurs compétences, à leurs ressources sociales et à leurs croyances et attitudes. Elles se développent au fil du temps et elles déterminent l’aptitude des personnes à faire face à une crise et à s’en remettre.
Exemple : ceux qui subissent des coulées de boue régulières dans une zone urbaine peuvent avoir besoin d’abris temporaires et de soins médicaux. Mais d’un autre coté, les vulnérabilités engloberaient des éléments qui contribuent directement à la souffrance causée par la coulée de boue (surpeuplement, construction des maisons sur des terres instables ; le cas de Bukavu en RDC) et d’autres qui n’y sont pas directement liées mais qui affectent l’aptitude de la communauté à répondre à une crise sérieuse (migration des zones rurales vers les villes, manque de codes gouvernementaux pour la construction, absence d’organisations communautaires solides). Les capacités sont alors les forces, les aptitudes, les moyens, les ressources, les compétences, les infrastructures, les biens matériels que disposent la communauté pour faire face aux différentes crises afin de réduire et minimiser l’impact, la répercussion du désastre (les hôpitaux et leurs équipement, les routes, les drains collecteurs, les ressources humaines qualifiées dans  les domaines concernés la crise,….
· Le désastre ou la catastrophe est un grave bouleversement des sociétés, causant des vastes pertes humaines, matérielles, financières et écologiques d’une ampleur accèdent la capacité normale d’adaptation  des collectivités touchées. Pour éviter cela et n’est pas tombé dans les urgences ou situation des crises, il faut donc des mesures préventives et atténuantes. La prévention est l’ensemble des mesures techniques et de planification visant à apporter une protection permanente aux populations contre les événements causant des catastrophes. L’atténuation est l’ensemble des procédures ou des mesures que l’on prend pour minimiser l’effet du danger.  
· Le danger : est tout obstacle qui menace ou compromet la vie d’une communauté. C’est le fait aussi de s’exposer à une situation menaçante.
· Le risque : est une perte à laquelle on s’attend (des vies humaines, d’activités ou biens économiques, écologiques) due à un danger particulier.
· L’urgence : une urgence est toute situation extraordinaire qui présente des menaces sérieuses et immédiates à l’ordre social à la vie humaine et ou à l’environnement. Si cela arrive il faut alors une réponse qui est l’ensemble des activités réalisées suite à la survenue d’une catastrophe pour soulager les souffrances, satisfaire les besoins et rétablir la vie. Normalement avant toute réponse, il faut une série d’évaluations.
Le développement est un processus par le biais duquel les vulnérabilités sont réduites et les capacités accrues. De ce fait, l’analyse des capacités et des vulnérabilités (CVA-Capacities and Vulnérabilités Analysis), à l’instar du cadre analytique orienté vers les populations (POP), a été conçue pour être utilisé dans les contextes humanitaires et dans les travaux de préparation en vue de désastre.
L’analyse des vulnérabilités (point faibles de la communauté) peut éviter l’argumentation en faveur d’un retour à la « normale ». Les facteurs à long terme, y compris les facteurs relatifs au genre, qui déterminent la réponse d’une communauté face à une crise doivent être modifiés/abordés afin d’assurer le rétablissement et d’empêcher la crise. « La normale » implique déjà des vulnérabilités.
2.2.  La typologie des vulnérabilités et des capacités 
Le cadre de la CVA fait la distinction entre trois catégories de capacités et de vulnérabilités. Ce sont les suivantes :
· Physiques ou matérielles : parmi elles figurent les caractéristiques de la terre, du climat et de l’environnement dans lequel vivent les personnes, ou dans lequel elles vivaient avant l’événement ; leur santé, leurs compétences et leur travail, le logement, les technologies, l’alimentation en eau et l’approvisionnement alimentaire ; leur accès au capital et à d’autres biens. Tous ces aspects seront différents pour les femmes et les hommes. Bien que les femmes et les hommes souffrent de privations matérielles en temps de crise, il leur reste toujours quelques ressources, comme des biens et des compétences récupérables. Ce sont là des capacités sur lesquelles les organismes peuvent.
De quelles manières se manifestent les vulnérabilités physiques ou matérielles des femmes et des hommes dans la communauté ?
Quelles sont les ressources productives, les compétences et les dangers en présence ? Qui (hommes et/ou femmes) a accès à ces ressources et les contrôle ?
· Sociales ou organisationnelles : cette catégorie se réfère au tissu social d’une population ou d’un groupe et elle englobe les structures politiques formelles et les systèmes informels par le biais desquels les personnes réalisent des choses, comme par exemple la prise de décisions, l’établissement du leadership ou l’organisation de diverses activités sociales et économiques. Les systèmes sociaux engobent les systèmes familiaux et communautaires et les schémas de prise de décision au sein des familles et entre familles.
L’analyse relative ou genre dans cette catégorie est cruciale, car les rôles joués par les femmes dans ces différentes formes d’organisation varient considérablement. La prise de décisions dans les groupes sociaux pourrait exclure les femmes, ou bien les femmes ont peut-être des systèmes bien développés d’échange de travail et de biens. Les divisions basées sur le genre, la race, l’ethnicité ou la classe peuvent affaiblir le tissu social d’un groupe, augmentant du même coup sa vulnérabilité.
Quelle était la structure sociale de la communauté avant le désastre et est-ce qu’elle a été utile à ses membres pour faire face à ce désastre ?
Quel a été l’impact du désastre sur l’organisation sociale ?
Quels sont le niveau et la qualité de la participation à ces structures ?
· Motivation et attitudes : dans cette catégorie figurent des facteurs culturels et psychologiques qui peuvent se baser sur la religion, sur l’histoire de la population en ce qui concerne les crises, sur ce qu’elle attend des secours humanitaires. La crise peut catalyser des efforts extraordinaires de la part des communautés, mais lorsque les personnes se sentent victimisées et dépendantes, elles peuvent devenir fatalistes et passives et voir diminuer leurs capacités pour faire face à la situation et pour s’en remettre. Leurs vulnérabilités peuvent être intensifiées par une aide humanitaire inappropriée, qui ne se base pas sur leurs propres aptitudes, ne développe pas leur assurance, ou ne fournit pas aux gens l’occasion de procéder à des changements.  
Comment les hommes et les femmes de la communauté se perçoivent-ils eux-mêmes et perçoivent-ils leur aptitude à faire face de manière efficace à leur environnement social et politique ?
Quelles étaient les croyances et les motivations des personnes avant le désastre et dans quelle mesure le désastre les a-t-il affectées ? Ceci englobe les croyances concernant les rôles relatifs au genre et les relations entre les sexes.
Les personnes ont-elles le sentiment de pouvoir façonner leur vie ? Les hommes et les femmes ont-ils l’impression d’avoir la même aptitude à le faire ?
2 .3. Critères des vulnérabilités
La  protection sociale vise à gérer  les risques en vue de réduire la vulnérabilité et parvenir à une plus grande équité sociale. Actuellement environ 80% des congolais sont vulnérables. La stratégie nationale de protection sociale ne cible pas toutes les catégories de personnes vulnérables mais les groupes le plus vulnérables identifiés en RDC. Il s’agit notamment de :
· Les enfants en situation difficile : les enfants responsables d’eux-mêmes ou responsables des autres ou enfants non accompagnés (ENA), les orphelins ;
· Les femmes   en situation difficile (allaitante, enceinte, filles mères, veuves et femme veuves chef des ménages ayant plusieurs enfants de moins de 18ans, les femmes abandonnées, violées et esclaves sexuels);
· Les personnes déplacées internes (PDI) estimées à 3,4 millions de déplacés en 2003 en RDC (OCHA);
· Les personnes vivant avec handicape estimé à 4,5% de la population totale de l’Afrique centrale soit 2,3 million des personnes de la population totale de la RDC ;
· Les familles nombreuses ;
· Les personnes de troisième âge.
2.4. Objectifs du millénaire pour le développement
 En 2000, dans l’assemblée générale des Nations Unies, les Etats membres ont déclaré ce qui suit : « Nous ne ménagerons aucun effort pour délivrer nos semblables-hommes, femmes et enfants- de la misère, phénomène abject et déshumanisant qui touche actuellement plus d’un milliard de personnes. Nous sommes résolus à faire du droit au développement une réalité pour tous et à mettre l’humanité entière à l’abri du besoin ».
Dans leur déclaration du millénaire, les Nations Unies ont défini 8 objectifs de développement appelés «  Objectifs du Millénaire pour le Développement » OMD, qui fixent un ordre du jour ambitieux et visent à améliorer les conditions de vies d’ici à 2015.
1. Réduire l’extrême pauvreté et la faim. Avec deux résultats attendus :
· Réduire de moitié d’ici à 2015, la proportion de la population dont le revenu est inférieur à 1dollar par jour. En effet plus d’un milliard de personnes continuent de lutter pour survivre avec moins d’un dollar par jour. L’objectif est loin d’être atteint dans plusieurs régions du monde. Selon le Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources en eau (WWDR, World Woter Development Report), les problèmes spécifiques à la pauvreté inextricablement liés aux problèmes des ressources en eau (disponibilité, proximité, quantité et qualité). Améliorer l’accès des populations démunies aux ressources en eau peut contribuer de façon significative à l’élimination de la pauvreté.
· Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de la population qui soufre de la faim. Selon FAO, près de 840 millions de personnes souffrent encore de la sous alimentation. Ce défi devient de plus en plus difficile à relever du fait de la forte poussée démographique mondiale. Selon le WWDR, un grand nombre de personnes sous-alimentées vivent dans des zones rurales où des atteintes ont été portées à l’environnement et dans des taudis urbains. La guerre et les catastrophes naturelles, telles que les inondations et les sécheresses, sont les principales causes de la sous-alimentation des populations
2. Assurer l’éducation primaire pour tous. D’ici à 2015, donner à tous les enfants, gerçons et filles, partout dans le monde, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires. Environs 113 millions d’enfants d’âge scolaire, dont 60% sont des filles, ne vont pas à l’école. Néanmoins, les perspectives sont encourageantes. Selon le WWDR, les facteurs liés à l’eau, tels que la nécessité de recueillir l’eau utilisée à des fins domestiques, jouent un grand rôle important au niveau de la fréquentation scolaire. 
3. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d’ici à 2015, si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard. 2/3 des illettrés du monde sont des femmes, et le taux d’emploi des femmes est inférieur 1/3 à celui des hommes. Pourtant, lorsque les femmes sont impliquées dans les initiatives liées à l’eau –telles que les projets de développement agricoles- le taux de réussite est nettement supérieur à celui constaté lorsqu’elles en sont exclues. Selon le WWDR Des nombreuses filles ne peuvent pas aller à l’école car elles doivent recueillir l’eau à des fins domestiques et parce que l’établissement scolaire n’a pas créé de toilettes séparées.
4. Réduire la mortalité des enfants de moins de cinq ans. Réduire de 2/3, d’ici 2015, le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans. Chaque année, près de 11millions d’enfants de moins de cinq ans meurent de maladies dont la plupart sont évitables. Les enfants sont les tranches de population les plus sévèrement touchées par les maladies liées à l’eau. Selon le WWDR, sur l’ensemble des personnes décédées des suites d’infections diarrhéiques en 2001, 70% (soit 1,4 million) étaient des enfants.
5. Améliorer la santé maternelle. Réduire de ¾, d’ici 2015, le taux de mortalité maternelle. Dans les pays en développement, une femme sur 48 meurt en moyenne pendant l’accouchement. Pourtant, de nombreux pays ont mis en œuvre des programmes pour une maternité sans danger. Pour réduire le taux de mortalité maternelle, il est fondamental que les femmes aient accès à une eau propre et des services d’assainissement.
6. Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies. Avec deux résultats :
· D’ici à 2015, stopper la propagation du VIH/sida et commencer à inverser la tendance actuelle. Quarante millions de personnes sont aujourd’hui infectées par le VIH/sida, mais certains pays, comme le Brésil, ont démontré que la tendance peut être inversée. Les personnes affaiblies par le VIH/sida sont les plus susceptibles de souffrir du manque d’installations d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement, et risquent en particulier d’être victimes de maladies diarrhéiques et de la peau ; affections les plus fréquentes.
· D’ici à 2015, maîtriser le paludisme et d’autres grandes maladies, et commencer à inverser la tendance actuelle. Le paludisme est une maladie à vecteur liée à l’eau qui, selon le WWDR, est à l’origine de décès de plus d’un million de personnes par an, dont 90% vivent en Afrique sub-saharienne. Chaque année, on enregistre 300 millions de cas aigus de paludisme dans le monde, alors qu’il existe des solutions simples et efficaces pour juguler la maladie.
7. Assurer un environnement durable. Trois  résultats attendus :
· Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales. Les ressources de l’environnement n’ont jamais encouru de risques plus grands : par exemple, depuis le début du 20ème siècle, la terre a perdu près de 50% de ses zones humides. Pour que nos écosystèmes aient la capacité de se maintenir, il est indispensable d’encourager toutes les mesures conciliables avec l’environnement.
· Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas accès de façon durable à un approvisionnement en eau potable. Un milliard de personnes n’ont pas accès à l’eau potable et 2,4 milliards de personnes n’ont pas accès à des installations d’assainissement appropriées. Pour que cet objectif soit atteint, 1,5 milliard de personnes supplémentaires devront accéder, d’ici à 2015, à un service d’approvisionnement en eau approprié soit 100 millions de personnes supplémentaires chaque année 274000/jour) d’ici à 2015. 
· Améliorer sensiblement la vie d’au moins 100 millions d’habitants de taudis d’ici à 2015. Selon une récente publication du Programme des Nations Unies pour les établissements humains (UN-Habitat), près d’un milliard de personnes vivent aujourd’hui dans des taudis, principalement dans les pays en développement où les habitants des bidonvilles représentent 40% de la population urbaine.  En 2020, le nombre de personnes vivant dans les taudis pourrait dépasser les deux milliards. Les bidonvilles constituent un défi particulier car ils disposent rarement d’un service d’approvisionnement en eau ou d’installations d’assainissements appropriées.   
8. Mette en place un partenariat mondial pour le développement. Six résultats attendus sont à prendre en compte :
· Poursuivre la mise en place d’un système commercial et financier multilatéral ouvert, fondé sur des règles, prévisible et non discriminatoire. Cela suppose un engagement en faveur d’une bonne gouvernance, du développement et de la lutte contre la pauvreté, aux niveaux tant national qu’international.
· S’attaquer aux besoins particuliers des pays les moins avancés. La réalisation de cet objectif suppose l’admission en franchise et hors contingents des produits exportés par les pays les moins avancés ; l’application du programme renforcé d’allégement de la dette des PPTE et l’annulation des dettes bilatérales envers les créanciers officiels ; et l’octroi d’une APD plus généreuse aux pays qui démontrent leur volonté de lutter contre la pauvreté. Selon le WWDR, atteindre l’objectif de développement du millénaire sur l’AEP représente une dépense considérable dans les pays, car cela suppose d’ajouter entre 10 et 30 milliards de dollars des Etats-Unis aux montants alloués à cette fin.
· Traiter globalement le problème de la dette des pays en développement, par des mesures d’ordre national et international propres à rendre leur endettement viable à long terme. De nombreux pays en développement consacrent aujourd’hui au service de la dette une part de leur budget plus importante que celle affectée aux services sociaux. Cette situation affaiblit considérablement leur capacité de développement. Selon le WWDR, de nombreux gouvernements soucieux de réduire les montants de leur dette et de leur déficit budgétaire, ont fortement réduit les dépenses affectées aux infrastructures  et services liés à l’environnement.
· En coopération avec les pays en développement, créer des emplois décents et productifs pour les jeunes.
· En coopération avec l’industrie pharmaceutique, rendre les médicaments essentiels et abordables dans les pays en développements.
· En coopération avec le secteur privé, mettre les avantages des nouvelles technologies, en particulier des technologies de l’information et de la communication, à la portée de tous. Les technologies de l’information et de la communication peuvent jouer un rôle fondamental au niveau du renforcement des capacités et de l’approfondissement des connaissances dans le domaine des ressources en eau. Selon le WWDR, près de 45000 cours permettant un apprentissage en ligne sont d’ores et déjà disponibles dans le monde, dont une trentaine sur hydrologie et les ressources en eau.  
2.4. Quelques indicateurs du millénaire en RDC
Ces indicateurs sont résumés dans ces 7 objectifs qui sont étroitement liés aux OMD des nations unies.
1. Réduire l’extrême pauvreté et la faim ;
2. Assurer l’éducation pour tous ;
3. Promouvoir l’égalité de sexes et l’autonomisation de la femme ;
4. Réduire la mortalité infantile ;
5. Améliorer la santé maternelle ;
6. Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies ;
7. Assurer un environnement durable.
CHAPITRE 3. NOTIONS DE GESTION DE L’ENVIRONNEMENT
3.1. Introduction-Définitions
Avec le temps, les notions humaines de l’environnement circulent d’une échelle locale à une échelle globale. L’environnement représente principalement des composants et des conditions d’habitats dans la biosphère.
L’étymologie précise du terme « environnement » est inconnue. On trouve « environnement » en français dès 1265 dans le sens de « circuit, contour » puis à partir de 1487 dans le sens « action d’environner ». Le terme français « environnement » a été mis en relation avec le latin depuis cinq siècles déjà par Robert Estienne dans son dictionnaire Français-Latin en 1559. On y lit textuellement « environnement : circundatio, circonscriptio terrae, stipatio ».
3.1.1. Evolution des définitions
La première définition technique anglo-saxonne de « environment » est apparue dans les années 1920 : conditions naturelles (physiques, chimiques, biologiques) et culturelles (sociologiques) susceptibles d’agir sur tus les organismes vivant et les activités humaines. Puis l’utilisation du vocable « environnement » s’est développée à partir des années 1960 pour englober et signifier actuellement les ressources naturelles biotiques (faune et flore) et abiotiques (air, eau, sol) et leurs interactions réciproques, les aspects caractéristiques du paysage et les biens que composent l’héritage culturel.
L’environnement est l’ensemble des éléments naturels et culturels dans lesquels les êtres vivants se trouvent. L’environnement biophysique (biologique et physique) des espèces représente l’environnement naturel, tandis que l’environnement humain représente souvent des idéaux, traduits par un environnement culturel. Composé de conditions écologiques et sociologiques, l’environnement détermine la présence et l’existence des organismes vivants. Dans cette dynamique territoriale, la culture humaine en rupture avec l’environnement naturel réalise la pollution globale et locale planétaire. 
Le sens de ce mot a sensiblement évolué au XXe siècle pour finir par designer à la fin du XXe siècle la relation des activités humaines et le rapport de l’humanité avec la nature. On parle ainsi de défense de l’environnement, de droit de l’environnement, de préoccupation environnementale, d’éducation à l’environnement et d’activités environnementales. Plus que les paroles, le geste écologique est représentatif d’un état de la conscience environnementale. Depuis, le sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992, l’environnement est l’un des trois piliers du développement durable, l’essence du développement communautaire.
3.1.2. Les définitions actuelles.
Pour le travailleur, des définitions sont variables : dans les limites de la réalité sociale, la définition accordée aux mots varie de façon spacio-temporelle. Selon la région, la culture et la catégorie socio-professionnelle de ceux qui l’emploient, les définitions accordées aux mots varient selon les intérêts. Ainsi par exemple, un industriel verra d’abord dans le terme environnement une référence à la « pollution », alors qu’un cadre pourra penser plutôt « cadre de vie ». Un artisan ou commerçant pourrait panser « ville », pendant qu’un agriculteur imaginera « voisinage », et un employé « nature ». Une grande collectivité locale (région, département), par le biais de son conseil d’administration politisé peut penser à l’habitat, écosystème, écologie du paysage, trame verte, alors qu’une petite commune verra la question de la gestion de l’eau, du territoire et des déchets, ou des nuisances sonores ou de voisinage, ou des espaces verts,…là où le sociologue empirique évoquera l’environnement familial ou de travail.
Pour l’éducateur et le scientifique, cette notion est variable :
· L’environnement est l’habitat dans lequel les espèces et l’individu évoluent, ces milieux incluent l’air, l’eau, le sol et leurs interfaces. Les ressources naturelles, la faune, la flore, les écosystèmes et la biosphère composent l’environnement biophysique.
· Du point de vue de la sociologie des espèces, l’environnement est le milieu biophysique, naturel, et aussi l’environnement humain construit et pollué, constitué par la culture, la famille, les amis, la tribu, le quartier, le village, ou tout groupe, collectivité et communauté dont l’entreprise, l’administration et l’état.
· Du point de vue écologique, l’environnement est un ensemble de systèmes en relation. La représentation, la perception et l’adaptation à cet ensemble varie selon les espèces, les individus et les collectivités qui le compose. Pour l’espèce humaine, l’environnement terrestre représente l’habitat et l’environnement civique est une condition perçue à adapter à la biosphère.
3.2. La prise de conscience de la notion d’environnement
La prise de conscience de l’existence d’un environnement fini et fragile méritant attention et protection s’est développée par vague et de manière différente selon les époques, les régions et les cultures humaines.
L’arrière-plan conflictuel des 19eme et 20eme siècles a généré une économie qui a dopé l’industrie lourde, mais qui a aussi accéléré l’exploitation voire la surexploitation de nombreuses ressources naturelles qui sont devenues de plus en plus stratégique. Avec la course aux armements et en particulier aux armes de destruction massive dont la bombe atomique, apparait dans les années 1970 la crainte d’une troisième et guerre mondiale qui pourrait détruire toute forme de vie supérieure sur la planète.
Au XIXème siècle et au début du XXème siècle, la préoccupation environnementale était, pour certains, locale et régionale (parcs nationaux, réserves). Depuis les années 1970, elle est devenue mondiale, avec la conférence des nations unies sur l’environnement de Stockholm en juin 1972.
En juin 1992, lors du sommet de la Terre de Rio de Janeiro, l’environnement est apparu comme un « bien commun » ou un « bien public ». On a pris conscience que la problématique environnementale ne pouvait pas être découplée des problèmes économiques et sociaux de sorte que l’environnement a été considéré comme l’un de trois piliers du développement durable. Il a été intégré dans les objectifs des objectifs des agendas 21 pour les collectivités territoriales.
De nombreux traités de protection de l’environnement ont depuis été signés sous l’égide de l’ONU ou d’autorités plus régionales mais ils n’ont à ce jour que freiné et réorienté la dégradation croissante de l’environnement biophysique et humain planétaire, que l’on constate notamment avec le problème de changement climatique. 
En 2002, lors du sommet de la Terre de Johannesburg, toujours sous l’impulsion des grandes ONG environnementales, l’environnement et le développement durable ont touché le monde des entreprises. On a vu émerger le concept de responsabilité sociétale des entreprises, application des principes de développement durable aux entreprise, l’environnement étant l’un de trois piliers du développement durable.
Le développement durable (ou développement soutenable, anglicisme tiré de Sutainable development) est une nouvelle conception de l’intérêt public, appliqué à la croissance et reconsidéré à l’échelle mondiale afin de prendre en compte les aspects écologiques et culturels généraux de la planète. Il s’agit, selon la définition proposée en 1987 par la commission mondiale sur l’environnement et le développement dans le Rapport Brundtland : « un développement qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacités des générations futures à répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion : les concepts de « besoins », et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité, et l’idée des « limitations » que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir. » L’environnement prend une place croissante de l’éducation. L’éducation environnementale peut venir des parents, elle trouve aussi sa place dans l’enseignement sous l’impulsion des Etats.
On a vu que les préoccupations environnementales trouvent un écho dans les organisations internationales et l’ONU (définition de l’Agenda 21). Elles intègrent les politiques publiques par l’intermédiaire de ministères spécialisés (ministère de l’environnement) et ou d’agences spécialisées.
Les mesures de réduction de la pollution ne correspondent pas nécessairement à la perception d’une dégradation de l’environnement. Dans plusieurs cas, ce n’est que le simple bon sens (la compréhension) et les coûts économiques qui motivent le geste.
La prise de conscience des enjeux environnementaux résulte aussi de développement urbain (croissance des grandes métropoles, périurbanisation) avec une consommation énergétique de plus en plus importante. Elle conduit au développement de la haute qualité environnementale et de l’écologie urbaine.
3.3. Quelques termes utiles en gestion de l’environnement
1. Biomasse : masse totale de la matière organique des organismes vivants dans un réservoir donné.
2. Effet de serre : mécanisme naturel par lequel la surface d’une planète est réchauffée grâce à l’absorption des radiations infrarouges par les gaz de son atmosphère. C’est aussi un phénomène naturel qui maintient les températures de la surface planétaire plus élevées qu’elles ne le seraient s’il était absent.
3. Réchauffement planétaire : réfère à une augmentation des températures terrestres causée par les activités anthropiques (industrie, agriculture, mode de vie, etc.)
4. Gaz à effet de serre : gaz qui, dans l’atmosphère d’une planète, absorbent les radiations solaires infrarouges et les redirigent vers la surface, contribuant ainsi à augmenter la température de surface de cette planète. Dans l’atmosphère terrestre, les principaux gaz à effet de serre sont le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), l’oxyde nitreux (N2O), la vapeur d’eau (H2O) et les chlorofluorocarbones (CFC), ces derniers d’origine exclusivement anthropique, les autres ayant une origine mixte, naturelle et anthropique, sauf H2O qui est d’origine essentiellement naturelle.
5. Ecologie : Etymologiquement, science (logie) de l’environnement, du milieu (oikos), on peut définir l’écologie comme l’étude de l’habitat de l’espèce humaine et des autres organismes vivants, du milieu au sein duquel ils évoluent et surtout des multiples modes et systèmes de relations que les collectivités vivantes (espèces) nouent et entretiennent entre elles comme avec le milieu abiotique environnant (atmosphère, hydrosphère, édaphosphère, lithosphère).
6. Système : un ensemble d’éléments organisés en structure fonctionnelle, c’est-à-dire en interaction dynamique, et agencés en fonction d’un but.
7. Ecosystème : un système limité dans l’espèce, constitué par les diverses communautés d’êtres vivants qu’on y rencontre et par l’ensemble des conditions énergétiques, physiques, chimiques et biologiques qui règnent au voisinage immediat de ces etres vivants.
3.1. Les défis environnementaux 
Ils sont nombreux et nous nous limiterons à les citer seulement et quelques conséquences :
· La pollution atmosphérique : elle comme conséquences, le changement climatique, le réchauffement de l’atmosphère, l’effet de serre et la destruction de la couche d’ozone.
· Une démographie galopante : qui entraîne la surexploitation des ressources naturelles.
· L’appauvrissement du sol : entraîne la baisse de la production agro-pastorale ;
· La mauvaise gestion des déchets ; cause des maladies et pollutions avec leurs corollaires ;
· La problématique de l’approvisionnement en eau potable ;
· L’urbanisation folle ;
· Les catastrophes naturelles ;
· Les maladies et épidémies ;
· Etc.
Evidemment, tous ces défis sont interdépendants.
CHAPITRE IV. ENQUETE ET DIAGNOSTIC COMMUNAUTIARE
Nous avons délimité l’unité d’action, nous avons choisi les dirigeants et constitué une équipe centrale. Sur le plan local aussi des noyaux sont sensibilisés. Toutefois, il est encore prématuré de se  lancer  dans l’action. Ce  serait se jeter à l’eau sans en connaître la profondeur, la force  du courant et les dangers qu’elle peut cacher. 
L’action ne peut être  entamée qu’après avoir déterminé par une enquête les  problèmes de la région, diagnostiqué les maux qui règnent, relevé les obstacles au développement, défini tous les éléments qui permettront de sélectionner les objectifs de l’action.
L’enquête est une œuvre d’expert, celle  du sociologue. Aussi est –il indispensable que le coordinateur ou l’un des spécialistes soit sociologue  C’est lui qui conçoit l’enquête, en dresse  les cadres et les étapes.
Mais les exécutants de l’enquête dirigeante et, éventuellement, quelques dirigeants locaux pour eux, l’enquête est à la fois un moyen de découvrir  objectivement la réalité de leur région  et un moyen de formation active. Il est indispensable cependant qu’ils reçoivent au préalable  une initiation aux tâches  d’enquêteur qui leur confiées.
Vu le caractère spécialisé  des techniques d’enquête, nous nous limitons ici à présenter les grandes lignes du déroulement de l’investigation.
L’opération comporte deux parties principales :
1. La réunion des informations ; 
2. Le diagnostic.
A son tour, chaque partie se subdivise :
1. Les informations  proviennent :
- de documents écrits ;
D’informateurs qualifiés ;
D’une enquête sur échantillon,
2.Le diagnostic comprend :
La synthèse des informations ;
L’établissement des liens de causalités.
4.1. Quelques outils de collecte de données
Plusieurs outils sont utilisés pour collecter les informations. Nous allons examiner les plus importants afin d’aborder les problèmes de nos communautés dans leurs globalités, leurs complexités afin de proposer une solution qui soit durable le plus possible et qui satisfait les besoins des la société.
1. La carte spatiale : La carte spatiale représente géographiquement la région ou la zone sur la quelle s’étend l’étude. On prendra soin de représenter les éléments essentiels comme la route, le cours d’eaux et lacs, mers, les églises, les hôpitaux, les ronds points, les collines, etc.
2. La carte des capacités : Elle représente tous ce qu’il y a comme moyens, ressources, forces, compétences
3. La carte des vulnérabilités : elle reprend tous ce qui est vulnérabilité, les besoins, les problèmes, les aspirations, les insuffisances,… constaté dans la communauté et leurs localisations sur le territoire concerné.
4. L’observation : Elle est direct et surtout pour plus de précision thématisé. Elle consiste  à observer des choses, des personnes, des événements et des relations. Elle est utilisée tout au long de l’enquête. Elle peut constituer un moyen facile de rassembler des informations sur les rapports que les habitants, les ménages, les communautés, entretiennent les uns avec les autres et sur la manière dont ils vaquent à leurs occupations quotidiennes. On peut la pratiquer individuellement ou avec les membres de la communauté.
L’observation direct c’est-à-dire en contact avec le milieu, sert à décrire le comportement, les aspects physiques ou les activités d’une communauté ; à combler les carences d’informations que l’on ne peut trouver par les autres outils ; à étayer des observations et des conclusions établies lors de l’utilisation d’autres outils.
Par observation, on récolte les données (informations) liées à (aux) :
· La démographie : Répartition de la population (par âge, par sexe, par activité) ; Vie quotidienne (enfants d’âge scolaire à l’école, adulte présent à la maison avec les enfants, travails dans les champs ; Structure familiale (famille nucléaire ou famille élargie, ménages dirigés par des enfants) ; interactions dans la communauté.
· Infrastructures : Type d’habitat et autres infrastructures, utilisations de latrines ; Matériaux de construction, conception et proximité des bâtiments ; types de routes ; espaces verts et terrains de jeu ; installations sportives.
· Santé, assainissement et autres services essentielles : Assainissement (égouts, eau courante, état de fonctionnement et type) ; Raccordement à l’électricité, à l’eau et au téléphone ; Services de base ; Distance à parcourir pour se rendre à l’école ou au dispensaire ; Présence d’animaux dans la rue ou dans les ménages ; Institutions présentes.
· Activités quotidiennes : Ce que mangent les habitants ; Où ils s’approvisionnent ; Pratiques religieuses (églises, mosquées, temples,…) ; Loisirs ; Modes des transports utilisés.
5. L’entretien
On en distingue plusieurs :
· Entretien semi structuré : c’est une forme d’entretien dirigé dans lequel seules quelques questions sont décidées d’avance. Cette technique souvent pratiquée par les journalistes peut être utilisée pour donner des informations ou pour les recevoir. Parmi eux on peut avoir aussi :
1) Entretien avec informateurs clés, qualifiés ou principal : il s’agit de parler à des personnes qui peuvent fournir des renseignements spécialisés dont la communauté en général n’aurait peut être pas connaissance. 
Après le dépouillement des documents écrits, de considérables lacunes persistent encore dans la connaissance de la région : il noud manque de données précieuse, nous n’avons pas pu évaluer les résistances, le désir du changement, les attitudes de la population, etc. Nous devons donc nous renseigner directement auprès des hommes qui vivent dans la région et nous adresser à cet effet plus particulièrement aux informateurs qualifiés. Nous appelons « informateurs qualifiés » les personnes qui, par leur profession, sont  intimement mêlées à la vie  de la communauté et ont acquis une connaissance qui dépasse  largement  leur cercle immédiat. Ce sont des hommes qui se trouvent  au carrefour des informations parce qu’ils fréquentent un nombre relativement élevé de gens. Voyons des exemples :
· les bourgmestres et autres administrateurs publics qui sont sens cesse confronté aux problèmes de leur communauté et de leurs administrés ;
· les agents agricoles (agronomes, moniteurs, etc) qui sont  en contact  permanent avec les cultivateurs et les éleveurs ;
· les journalistes qui, en vertu de leur métier, doivent assister aux événements importantes  ou enquêter sur ceux –ci ;
· les notaires qui connaissent les transactions qui ont lieu, ce qui s’achète et se qui se vend, l’état économique de la région ; 
· le clergé qui connaît le public de sa paroisse ;
· les enseignements qui connaissent les parents de leurs élèves et souvent s’intéressent  au passé et à la vie présente de la communauté ; 
· les médecins, qui ont l’expérience  de l’humanité souffrante ;
· les assistants sociaux qui visitent un grand nombre de personnes ;
· les hommes âgés qui peuvent informer des événements survenus dans le passé ; 
· toutes les personnes qui fréquentent régulièrement  public déterminé et entretiennent  avec leur public des rapports de conversation, comme les cafetiers, les coiffeurs, les facteurs, etc.
Les renseignements que nous demandons à ces informateurs  ne sont pas  obtenus sous forme d’un questionnaire rédigé, mais dans des conversations personnelles qui ont lieu dans une  ambiance amicale. Chaque  informateurs a sa spécialité et est particulièrement qualifié pour fournir un certain type de renseignements.
Il est de règle stricte que les informations soient notées immédiatement, critiqués et classées ensuite.
2) Entretiens individuels : il s’agit des entretiens tête à tête. Ils sont utiles pour traiter d’un sujet sensible ou difficile à aborder en groupe.
3) Entretiens de groupe ou focus groupe : ils servent à recueillir des informations sur la communauté dans de nombreux domaines de connaissances.
NB : Pour qu’une information recueillie par entretien soit objective, il faut procéder par la triangulation ou le croisement des informations reçues.
· Groupe de réflexion : c’est un outil qualitatif de collecte d’information qui consiste à inviter un groupe  de personne à exprimer, sous la conduite d’un animateur, leurs idées et leurs opinions sur un sujet donné. Le travail du groupe de réflexion peut être utile à tous les stades de la recherché planifiée.
6. Les sources secondaires :
Il s’agit de tous ce qui documentation à partir de laquelle les enquêteurs ont des informations par documents écrits (rapports, archives, livres, affiches anciennes, lois,…)  
Les réalités sociales et économiques  de la région peuvent être étudiées à travers les documents écrits.
Quelle est  la nature des informations que procurent ces documents et où peut – on les trouver.
Vu la grande variété des documents et des informations, nous ne suggérons ici que quelques exemples :
· Les recensements : ce sont des relevés statistiques périodiques de la population, et des données les plus importantes de la vie  de la nation (données démographiques, économiques et culturelles) ;
· L’état civil : ce sont les listes, conservées en général à la maison communale concernant les mouvements de la population : naissances, décès, mariages changements de résidence.
· Le plan : Les pays qui planifient  leur développement publient leur sous forme d’un ou de plusieurs volumes qui contiennent la description de la situation et l’évolution future envisagée. Ce document est capital pour le développement communautaire, car celui –ci  doit s’inscrire parmi  les efforts du plan et les soutenir.
· Documents parlementaire et législatifs : les lois concernant le développement, l’enseignement, les affaires sociales ; les rapports des commissions parlementaires ayant préparé ces lois ;
· Les ministères : dans chacun d’eux, nous pouvons trouver des renseignements  très précieux. Citons, à titre d’exemple :
· Ministère  des finances : renseignement sur le revenu national, sa distribution, les impôts, le budget de l’Etat etc ;
· Ministère de l’intérieur : données concernant l’ordre public, les mouvements sociaux, les grèves etc ;
· Ministère du travail : les statistiques de l’emploie  et du chômage, etc ;
· Ministère de l’Agriculture : les récoltes, les rendements, les projets d’amélioration etc. ;
· Ministère  de l’Economie : l’évolution de la situation économique etc. ;
· Ministère de la santé publique : l’état  sanitaire de la population, l’équipement sanitaire du pays etc. ;
· Ministère de l’Education Nationale : l’équipement scolaire, statistiques de scolarisation, campagnes d’alphabétisation etc.
· Les chambres de commerce et les chambres agricoles : elles fournissent des informations sur l’activité économique ;
· La province et les communes : elles renseignent  sur la vie de la circonscription administrative qu’elles gèrent et sur leurs projets d’avenir ;
· Les hôpitaux et dispensaires : information sur l’équipement sanitaire de la région, sur les cases des maladies etc. ;
· L’évêché et les paroisses : pratique religieuse, coutumes, moralité etc. ;
· Les universités, les centres de recherche et les bibliothèques : pouvons y trouver des études déjà réalisées sur la région ; 
· Les associations professionnelles et économiques : comme les coopératives, les syndicats et les mutuelles, les entreprises industrielles, financières et commerciales, nous informent des activités économiques et sociales  de la région ;
· La presse : renseigne sur les événements saillants de la région ;
· Les œuvres historiques littéraires : nous racontent  le passé et la vie des habitants ;
· Les cartes  géographiques et topographiques : permettent de découvrir de nombreux  aspects de la réalité : le réseau hydrographique, les dénivellations, les caractéristiques du terrain, le réseau des communications, les forets etc.
Les communications récoltées doivent être soigneusement notées, classées et critiquées.
La critique est une opération particulièrement délicate qui exige beaucoup  de perspicacité et de bon sens. Prenons ici un seul exemple, celui des statistiques.
Nous croyons les statistiques, sans les critiques, car un renseignement chiffré semble être positif, précis et inspire  la confiance. Or, il n’en est pas toujours ainsi.
Les statistiques peuvent être déformées pour une ou plusieurs des raisons suivantes :
1. Défaut technique dans la collecte des données, par exemple une erreur d’échantillon ;

2. L’attitude de l’enquêteur : il peut par exemple mal expliquer les questions ou, par  paresse, ne pas se rendre sur place et inscrire des chiffres fantaisistes ;
3. L’attitude  des interrogés : ils peuvent refuser de répondre donner volontairement des réponses inexactes, se tromper ou encore mal comprendre la question ;
4. La nature des données : il se peut  que l’objet de la statistique ne soit pas très  clair
ou que les unités recensées ne représentent pas exactement la même chose
 ou encore que l’objet ne soit pas défini dans toute son ampleur ;
5. Les erreurs commises lors de l’élaboration des données: erreur de calcul ou de copie, arbitraire du point de référence, etc.
7. Les actifs des ménages : Faire l’analyse des actifs (ressources) des ménages revient à faire aussi l’analyse des moyens de subsistances qui sont au centre de la vie de tout être humain. C’est la manière dont les hommes et les femmes utilisent les ressources à leur disposition pour subvenir à leurs besoins. Les actifs de ménages, sous chaque titre, décrire les actifs (ressources, aptitudes ou capacités) qui procurent de la nourriture, du bien être. Il s’agit des actifs : naturelles (terrain, parcelle), physique (champ, maison, route, élevage), financiers (réserve en cash, action, salaire, compte financier), humains (esclave, parents qui envoie quelque chose) sociaux (mutuelle de santé, épargne, hôpitaux, retraite, école,…).
8. Les stratégies de survie et d’adaptation : Lorsque des personnes sont frappées par une  situation-problème, elles  recourent à divers stratégies ou mécanismes de survie pour gérer et réduire les effets de cet événement. Dans de nombreux pays du monde, ces stratégies consistent pour l’essentiel à préserver et protéger les actifs les plus nécessaires à leur subsistance.
9 Le profil historique : il reprend l’historique, avec datation, de la zone et les événements positifs et négatifs, leurs conséquences sur la vie de la communauté. Par exemple : la date de migration, les raisons et pourquoi la migration, ce que vous avez vécu, les créations, les menaces d’épidémies,… Prendre toujours l’intervalle de 10 ans.
10.: Les visualisations historiques : c’est la représentation des actifs des ménages et leurs évolutions dans le temps selon le profil historique. Par exemple, l’évolution de la population, des maisons, des bêtes et élevages, des terres exploitables, la route, les structures sanitaires, les églises, les marché et autres infrastructures… dans le respect de l’intervalle de temps considéré dans le profil historique.
     11. La marche transversale : A partir de la carte spatiale, tracer la ligne imaginaire en ciblant la partie la plus vulnérable. Diviser le district de recherche en 7sections. Les éléments d’analyse sont : le type de sol/état de la terre (sable, argile, rocher), milieu naturel (foret, rivière, bâtiments), principaux risque et danger, croyances et valeurs (religions, formes de mariages), conditions qui fragilisent/ ce qui augmentent la vulnérabilité (promiscuité, population jeune, ou vielle, construction anarchique, rue exiguë), degré d’organisation locale (chef ONG, ILD, OAC, Coopérative, structures familiales, les églises, etc.), les capacités, les moyens de subsistances.
NB. Quand vous faite la marche transversale, il faut la représentation de toutes les couches sociales (autorités locaux, jeunes, femmes, homme, les représentants de tous les domaines et secteurs). Par rapport à la procédure, on dessine et on avance.
Ensuite, après récolte, se poser la question suivante : que nous disent les informations recueillies ?
12. Le calendrier saisonnier : C’est un outil qui permet de savoir à quand les moyens de subsistances et différents aléas dans une communauté. La période de fête par exemple, c’est une période de grandes dépenses. Il nous renseigne aussi, sur les grands événements de la société en rapport avec leurs stratégies de subsistance
     13. L’échantillonnage : on préfère utiliser deux formes d’échantillonnages dont l’échantillonnage aléatoire et dirigé.
L’échantillonnage aléatoire est celui qui est applicable lorsque les ménages et leurs moyens  de subsistances sont similaires. On procède par l’établissement de la liste de tous les ménages et ensuite choisir au hasard ceux ce que vous avez l’intention de visiter. 
L’échantillonnage dirigé s’applique souvent quand les ménages au sein de la communauté sont très différant les uns des autres selon les caractéristiques socio-économiques, culturelles, etc.  
Les renseignements des informations qualifiés, aussi précieux soient-ils, sont en grande partie : ils reflètent toujours l’option, les appréciations de l’informateur, sa vision personnelle  des choses. Quand un agronome nous dit  que les paysans résistent  à l’introduction de toute  nouvelle méthode de culture, affirme –t-il la vérité ? S’agit –il de paysans routiniers, fermes à tout progrès ou s’agit-il plutôt d’un agronome de se faire écouter.
Pour voir clair, nous devons donc interroger la population elle-même sur un certain nombre de sujets.
Ces sujets, nous pouvons les grouper en trois questionnaires. Le premier, appelé « questionnaire individuel » a trait aux aspirations, comportements, attitudes, opinions, mentalités, résistance des hommes en tant qu’individus. Le second appelé  « questionnaire familial ». a pour objet de découvrir l’équipement (comme le logement, le mobilier,  l’équipement ménager, électrique  etc), le genre  de vie, les besoins, les consommations de  cette unité sociale qu’est la famille. Le troisième, appelé « questionnaire d’entreprise », s’adresse aux producteurs, chefs d’entreprise, propriétaires, fermiers, travailleurs, pour  connaître  les conditions de travail, les méthodes, la productivité, les rendements l’équipement, les revenus.
Qui interroger ? Il est évidemment impossible de s’adresser à tout le monde. Il suffit  de tirer  un échantillon de l’ensemble de la population, c'est-à-dire d’interroger une portion réduite et représentative de la population. L’échantillon est représentatif s’il contient, pour chaque  catégorie de la population, un nombre proportionnellement réduit.
Prenons une région de cinquante mille personnes ayant dix huit ans et plus où il y a, par exemple, quinze mille agriculteurs, deux mille artisans, cinquante médecins, vingt mille mères de familles et ménagères. Si notre échantillon  comporte mille unités de plus de dix  huit  ans, des deux sexes, il doit comprendre trois cents agriculteurs, quatre artisans, un médecin, quatre cents ménagères.
La façon la plus commode d’obtenir des proportions fidèles est de laisser jouer le hasard. Dans notre exemple cela signifie qu’on choisit sur la liste de la population  le nom de la  cinquantième personne ayant dix huit  ans et plus. Si une liste pareille  n’existe pas  ou si elle n’est pas tenue à jour , il est possible aussi  de retenir chaque cinquantième unité  de logement (maison, case, appartement, etc) et de tirer au sort  le nom d’un de ses habitants de dix huit  ans ou plus . Cette méthode fausse le jeu du hasard, car le nombre des habitants  par unité de  logement varie : dans une unité il n’y a peut –être qu’une seule personne tandis que dans l’unité voisine il y en huit  ans et plus rencontrées dans les mille unités de logement et tirer au hasard mille noms de liste.
Evidemment, cette méthode vaut uniquement pour trouver les personnes à qui s’adressera le  questionnaire individuel. Pour   le questionnaire familial, nous devons maintenir les mille unités de logement.
Quant au questionnaire d’entreprise, il faut s’inspirer des conditions locales et adresser le questionnaire aussi bien aux entreprises importantes qui influencent la vie de la région qu’aux exploitations familiales.
Quelles questions figureront  dans le questionnaire ?
· Nous devons interroger  la population sur tout ce qui est indispensable pour pouvoir élaborer notre plan d’action et que nous ne connaissons pas encore avec certitude  après avoir dépouillé les documents écrits et questionnés les informateurs qualifiées.
Supposons par exemple que nous ayons appris par les informateurs qualifiés que le produit principal de la région est le café et que nous ayons appris en consultant  les statiques nationales que le pays a produit l’année précédente « x » tonnes de café.
Quelles sont les questions qui se posent ?
· D’abord à l’aide du questionnaire d’entreprise adressé aux cultivateurs, nous devons découvrir :
· quelles sont les méthodes de travail pour cultiver le café ;
· quelles sont les rendements dans la région ( sont –ils supérieures ou inférieurs à la moyenne nationales ?) ;
· si tous les cultivateurs connaissent d’autres méthodes ;
· si les cultivateurs ont connaissent d’autres méthodes ;
· si les cultivateurs ont accepté ou refusé dans le passé l’introduction de nouvelles méthodes.
Ensuite nous devons informer auprès des informateurs qualifiés ( en l’occurrence des agronomes) pour savoir si la culture du café est la plus indiquée  étant donné la constitution du sol et les conditions climatiques , les investissements qu’elle exige  et les revenus qu’elle assure.
Enfin, nous tirons les conclusions : le maintien de la situation avec une action visant l’amélioration des rendements progressifs  d’une partie ou de la totalité des cultures de café pour d’autres activités. 
Comment formuler les questions ?
· Il faut d’abord que les questions soient parfaitement compréhensibles, claires et qu’elles n’influencent pas l’enquêté. Reprenons  un des points que nous avons voulu  éclaircir auprès des cultivateurs  et formulons – le sous forme de question ;
« Avez –vous accepté ou refusé  dans le passé l’introduction de nouvelles méthodes ? »
Cette question est très mal formulée. Est –ce que de simples cultivateurs vont comprendre ce  que nous voulons dire par « introduire des méthodes » ? A condition  que nous expliquions  ce que nous entendons par là, personne ne voudra avouer qu’il a refusé l’introduction de nouvelles méthodes. Mais il y a encore une autre difficulté : qu’est – ce qu’il faut répondre si personne n’est venu dans le passé pour proposer des méthodes nouvelles ?
Voyons maintenant  comment nous pourrions améliorer notre procédé
· première question ? depuis quand cultive-vous la terre que vous travaillez actuellement ? »
· Deuxième question : »depuis cette époque cultivez –vous toujours les mêmes produits ou avez –vous changé  en abandonnant un produit ou en adoptant un produit nouveau ? »
· Troisième question : « si vous avez changé de produit, voulez –vous m’en dire la raison ? ».
Quatrième question : « avez –vous déjà eu l’occasion de parler avec le moniteur agricole ?

Cinquième question : « si oui, vous  a – t – il donné des conseils ou vous a –t-il aidé d’une manière ou d’une autre ?
Sixième question : « la rencontre avec le moniteur agricole, a-t-elle changé quelque chose à la façon dont vous travaillez habituellement ? Si Qui, quoi exactement ?
La clarté et la précision exigent donc que le même sujet soit décomposé en autant question que nécessaire. De plus, les questions doivent être formulées de telle manière que  les réponses puissent être classées facilement. Reprenons la première question, elle figurera dans le questionnaire sous la forme suivante :
«  Depuis quand cultivez –vous la terre que vous travaillez actuellement ? » :
 Depuis plus de trente ans 
 Entre vingt et trente ans 
 Entre dix et dix neuf ans 
 Entre cinq et neuf ans 
 Depuis moins de cinq ans 
L’enquêteur indique la réponse avec une croix dans la case appropriée. Si les cultivateurs ne sont pas habitués à compter en années, il faut évidemment s’inspirer de leur coutume pour  compter le temps.
Comment poser les questions ?
Il n’est pas permis de procéder à l’enquête dès que le questionnaire est rédige. Il faut d’abord le soumettre à l’essai. Nus choisissons à cette fin un certain nombre de personnes et nous leur posons toutes les questions du questionnaire.
Cet essai nous permet de découvrir la durée de chaque entrevue, les questions mal formulées, celles qui provoquent une résistance, une gêne ou une réponse évasive, celles qui sont inutiles, celles qui sont incomplètes.
Après cette expérience, il est désormais possible de rédiger un questionnaire définitif et de procéder à l’enquête.
Le choix des enquêteurs est capital. Si les enquêteurs, pour une raison ou pour une autre, éveillent la méfiance, tout le résultat de nos efforts est compromis. Il faut aussi bien préparer  leur accueil. Enfin leur comportement durant l’entrevue doit être discret et amical.
Les enquêteurs posent les questions et remplissent le questionnaire eux –mêmes. Ils peuvent donner des explications, mais il leur est interdit de suggérer les réponses.
     14. L’analyse et la systématisation : à partir des problèmes recensés dans les sous groupes, le groupe va maintenant entamer le processus de transformation. Cette étape est vitale pour passer de l’évaluation à la planification. Il faut une forte participation pour faire jaillir des suggestions intéressantes concernant des activités futures. C’est le moment pour les participants de rêver à des initiatives susceptibles d’aider la communauté à transformer ses faiblesses (sa vulnérabilité) en capacités, des initiatives réalistes qui donneront à la population le sentiment d’être plus forte. La difficulté consiste à faire des suggestions qui soient spécifiques et réalisables, non pas des initiatives qui peuvent paraître idéales mais irréalistes, compte tenu du contexte de la situation de la communauté et ou du pays.
4.3 LE DIAGNOSTIC
Nous entendons par diagnostic la constatation de la situation de la région, le jugement de cette situation, l’explication de cette situation et la suggestion de remèdes.
A. LA CONSTATATION 
Pour pouvoir poser le diagnostic, nous devons avant tout classer par thèmes les informations reçues des documents, des informateurs qualifiés et des questionnaires, ainsi qu’évaluer ces informations.
Un de ces thèmes que nous avons cité en exemple, était les conditions de la culture du café.
Supposons que sur les trois cents agriculteurs de notre échantillon, deux cent quatre vingt  avaient répondu au questionnaire d’entreprise et que, deux cent quarante cultivent du café.
L’évaluation par addition des réponses donne la situation suivante :
1. Cultivent  la terre qu’ils travaillent actuellement depuis plus de trente ans :                                                       5
· entre vingt et trente ans :                        10
· entre dix et dix neuf ans :                        30
· entre cinq et neuf ans     :                        75
· depuis moins de cinq ans :                     135
                                                                       240
2. Depuis qu’ils travaillent leur terre 
- ont toujours cultivé les mêmes produits   



: 210
-ont abandonné  un ou plusieurs produits sans en adopter de nouveau 
: 10
- ont adopté un plusieurs produits nouveaux :                                          20
3. Les vingt cultivateurs qui ont adopté un produit nouveau ont donné les raisons suivantes :
- le nouveau produit assure plus de revenus                           : 8
- le nouveau produit rapporte plus de nourriture à la cuisine : 7
- le nouveau produit pousse mieux                                         : 3
- le nouveau produit donne moins d’ouvrage                           : 2
 Les dix cultivateurs qui ont abandonné un produit sans en adopter de nouveaux, ont donné les raisons suivantes :
· le produit abandonné était destiné à être vendu, mais nous n’avions pas assez mangé :8
· le produit abandonné a occupé un lopin où il ne donnait pas bien : 2
4. Ont déjà parlé au moniteur agricole : 105
    N’ont jamais parlé au moniteur agricole : 135
5. Sur les cent et cinq  cultivateurs qui ont déjà parlé au moniteur agricole :
- ont tout simplement bavardé     : 55
- ont reçu des conseils                  : 20
- ont assisté  à des démonstrations   : 10
 - ont reçu de l’engrais                       : 20
6. la rencontre avec le moniteur :
· n’a rie changé  à sa façon habituelle de travailler : 71
· lui a fait adopter une meilleure bêche                  : 10
· lui a appris à protéger ses plantes contre les insectes : 15
· lui a permis de protéger un loin contre l’érosion          : 2
· l’a habitué à utiliser l’engrais des vaches                    : 7
7. Les autres questions adressées aux cultivateurs ont montré que :
-les rendements dans la région sont d e20% inférieurs à la moyenne nationale ;
- les revenus qu’assure aux cultivateurs un are de café  sont de 30% à la moyenne nationale et de 50% inférieur à la moyenne du pays qui est le meilleur producteur mondial.
8. Les questions adressées aux informateurs qualifiés ont montré que 
- la culture du café est indiqué, étant donné les conditions de sol et de climat ;
- Les rendements peuvent être augmentés ;
- Les revenus sont en partie insuffisants à cause  du prix du café.
B) Le jugement 
Nous pouvons passez  à l’analyse de différents constatations et porter u jugement sur elles :
1. Si deux cent dix cultivateurs sur deux cent  quarante n’ont jamais  changé leur programme de culture, cela  signifie que l’agriculture est routinière, pratiquement  fermée au progrès. Examinons maintenant les autres réponses des interrogés. Voyons  par exemple les réponses données à la question concernant la formation scolaire :
- n’ont jamais  été à l’école                                            : 100
- ont fréquenté l’école durant un ou deux ans               : 70
- ont fréquenté l’école durant trois, quatre ou cinq ans : 50
- ont fréquenté l’école  durant six ans                            : 19
- ont fréquenté l’école durant plus de six ans                 : 1
Si les vingt cultivateurs ont adopté un ou plusieurs produits nouveaux sont les mêmes que les vingt personnes ayant fréquenté l’école durant  six ans ou plus, nous pouvons  en conclure que  l’école exerce une influence positive sur les attitudes futures des personnes en tant que producteurs.
2. Si les vingt cultivateurs qui ont adopté un produit nouveau sont déjà familiarisés avec  le raisonnement économique moderne : ils changent de programme de culture soit  pour s’assurer un revenu plus élevé, soit pour améliorer leur régime alimentaire, soit pour avoir un meilleur rendement, soit pour rationaliser le travail.
Par contres, les dix cultivateurs ayant abandonné un produit sans en adopter de nouveau  semblent avoir agi dans huit cas, sous  la pression du besoin. Ils ont essayé de trouver une solution non dans l’innovation, mais  dans le réaménagement d’éléments connus.
3. L’influence des moniteurs agricoles n’est pas suffisante : ils ne parviennent pas à toucher la moitié des cultivateurs et seulement trente quatre  sur deux cent quarante ont  modifié quelque chose à leur méthode de travail suite à leurs constats avec le moniteur agricole.
4. Les rendements du café, en  production et en revenu sont insuffisants.
B. L’EXPLICATION 
Nous devons  donc trouver les causes de chaque situation constatée. Pour illustrer la technique  de la recherche des causes, nous choisissons pour exemple le dernier problème : « pourquoi les rendements sont –ils si bas » ?
La recherche des causes comprend trois  démarches :
1. dans une première démarche, nous énumérons tous les facteurs qui peuvent influencer  le phénomène  étudié, en l’occurrence les rendements insuffisants. Cette énumération, pour être complète, exige  de l’expérience. Dans notre exemple, nous retenons pour l’examen ultérieur, sept facteurs possibles et nous les inscrivons en éventail 
(voir le tableau).
          Prix trop bas            Instruments             Unités trop petites
                                        Archaïque         
  Epargne inexistante
                                                                                    Manque de formation
Mauvaise utilisation
de l’eau



Pas d’engrais


2. Nous nous interrogeons à propos de chaque  facteur retenu pour voir s’il peut être une cause du rendement bas et des facteurs. Pour savoir si la relation examinée est une  relation causale ou non, nous devons connaître l’avis  spécialiste qui étudie habituellement  la relation en question. Ainsi, pour savoir  si le manque d’engrais est une cause du rendement bas, nous devons  connaître l’avis de l’agronome, il nous faut l’avis  de l’économiste pour la relation épargne inexistante rendement bas et celui du sociologue pour la relation manque  de formation- rendement bas. Nous indiquons  avec une flèche la relation cause à effet constatée. Chaque  fois qu’un facteur  est la cause d’un autre, nous le soulignons une fois. Voyons ce que donnent les différentes étapes de cette démarche.
· pas d’engrais : s’il y’en avait le rendement serait plus élevé, donc il y a relation de cause à effet mais l’utilisation de l’engrais ne modifie pas directement les autres facteurs ;
· Mauvaise utilisation de l’eau : Si l’eau été captée et servait à l’irrigation le rendement  serait plus élevé, donc il y a relation de cause à effet ; mais   la meilleure utilisation de l’eau n’affecte pas directement les autres facteurs ;
·  Epargne inexistante / Si les cultivateurs épargnaient :
a) ils pourraient acheter des engrais ;
b) ils pourraient acquérir une pompe à eau
c) ils pourraient acheter de meilleurs instruments de travail ;
d) ils auraient un rendement plus élevé.
Il y a donc quatre relations de cause à effet, l’épargne n’influence pas directement les autres facteurs.
· prix trop bas : si les prix étaient plus élevés :
a) Les cultivateurs pourraient épargner, 
b) Ils pourraient acquérir une pompe à eau,
c) Ils pourraient acheter de meilleurs instruments de travail,
d) Ils pourraient acheter des engrais, et 
e) Ils auraient un rendement plus élevé ;
Les bas niveaux des prix n’influence pas directement les autres facteurs.
· Instruments de travail archaïques 
C'est-à-dire primitifs, démodés : si ces instruments  étaient  modernes, le rendement serait plus élevé ; mais l’acquisition d’un meilleur  outillage n’influence pas directement les autres facteurs.
· unité d’exploitation trop petite : si l’exploitation était plus grande, le rendement serait plus élevé (pas nécessairement le rendement à l’hectare, mais celui de l’exploitation dans son ensemble) : l’agrandissement de l’exploitation n’est pas en relation directe avec les autres facteurs.
 - Le manque de formation : si la formation des cultivateurs était plus poussée, du point de vue agricole et économique ;
a) ils utilisaient l’engrais de leur bétail ;
b) ils construisaient des réservoirs et des canalisations d’eau ; 
c) ils feraient  un effort pour épargner ;
d) ils amélioreraient leurs outils, et 
e) leurs rendements seraient plus élevés ; les autres facteurs ne sont pas  directement influencés par le manque de formation.
3. Nous avons maintenant devant nous le tissu des relations de causalité et nous constatons que certains phénomènes occupent une position centrale : l’épargne, le niveau de prix et la formation.
Les facteurs qui permettent  d’augmenter directement le rendement, c'est-à-dire l’eau, les engrais et les instruments de travail, dépendent de l’existence de l’épargne  et d’une mentalité  de provision, fruit de la formation, et d’un niveau de vie qui permette au cultivateur de mettre de l’argent  de côté.
Le niveau de prix  et la formation semblent donc conditionner tout le reste en grande partie. Mais de quoi  dépendent le niveau des prix   et la formation ? Les prix dépendent des  conditions du marché où les produits sont écoulés et la formation dépend de l’existence  d’un réseau d’enseignement  généralisé  qui transforme les mentalités.
Dans notre revue du tissu des relations de causalité, nous n’avons pas encore indiqué la  place de la dimension de l’unité d’exploitation. Elle exerce  cependant une influence que nous pourrions appeler «  de retardement ». En effet, si le prix  augmentent, la formation se  généralise l’épargne s’investit – le rendement  va augmenter. Mais à partir  d’un certain  moment, l’exploitation  se heurtera à l’exiguïté  de sa dimension. Or cette dimension  dépend  de la structure de la propriété  dans le pays, c'est-à-dire  de la façon dont les terres  cultivables sont réparties entre les hommes :
D.LA SUGGESTION DES REMEDES OU SOLUTIONS/REPONSES
L’action de développement communautaire doit toujours porter sur  le nœud des problèmes.
L’analyse des relations de causalité nous montre clairement où se trouvent ces nœuds. Dans le cas présent, elle suggère les mesures  suivantes :  
1. Pour obtenir sur le marché des prix très élevés, les cultivateurs doivent 
se réunir en coopérative de commercialisation : ainsi, ils peuvent  abaisser le prix de revient, éliminer les intermédiaires superflus et avoir, en commun, un pouvoir de  discussion plus considérable.
2. Pour organiser  l’épargne   devenue  possible grâce  à la hausse des revenus, les cultivateurs doivent se réunir en coopérative d’épargne  et de crédit. Celle –ci pourra satisfaire petit à petit leurs besoins d’investissement.
3. pour assurer aux cultivateurs une meilleure formation et les sensibiliser, notamment, à l’égard de l’utilisation de l’engrais, de la maîtrise  de l’eau, du perfectionnement des outils de travail, de l’épargne  et de l’association  coopérative, il faut prévoir une action d éducation dont les formes peuvent être multiples : femmes ,écoles , stations de démonstration , renforcement de l’activité des moniteurs agricoles ; etc.
4. Pour agrandir les unités d’exploitation, les méthodes à préconiser dépendent essentiellement des conditions locales et s’inspirent  de l’analyse des causes de l’exiguïté des lapins. Ainsi peuvent être envisagés, tour à tour, des remèdes comme le  partage de grandes propriétés , la colonisation , la protection contre l’érosion ,  l’assèchement des marais , l’élimination  de la jachère , l’organisation en commun de la production entre plusieurs unités d’exploitation pour utiliser plus rationnellement certains facteurs de production etc.
QUESTIONS
· Qu’est – ce qu’un sociologue ?
· Disposez – vous  dans votre région des documents écrits pour fournir les informations indispensables à l’enquête ? Etablissez –en une liste et indiquez pour chaque espèce de document le lieu où il peut être trouvé.
· Quelles sont les lois récemment décrétées dans votre pays qui visent à promouvoir le développement ? prenez connaissance d leur contenu.
· Pourquoi et comment  faut –il critiquer la documentation réunie ?
· Qui sont les informateurs qualifiés dans votre région ? Dressez –en une liste et indiquez le genre d’information que vous  demanderiez à chacun d’eux.
· Qu’est ce qu’un questionnaire individuel ?
· Qu’est – ce qu’un questionnaire familial ?
· Comment faut –il  construire l’échantillon ?
· Rédigez une partie du questionnaire familial concernant les ustensiles pour la préparation et la consommation des matières d’alimentation  et la consommation des repas, les pratiques et les  coutumes de la famille en matière d’alimentation. Faites ensuite  un essai  du questionnaire dans votre entourage ?
· Qu’est –ce que vous avez constaté ?
· Comment jugez –vous constatations : l’alimentation est –elle suffisante ? variée ? nutritive ? la cuisine est –elle bien équipée ? la préparation est –elle rationnelle ? y a –t –il des familles qui ont changé  leur régime alimentaire ?etc
· Comment expliquez –vous ce que vous avez constaté ?
· Quels sont les remèdes que vous proposez ?
CHAPITRE V. PLANIFICATION D’UN PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE. 
5.1. Introduction
Après enquête et diagnostic, les résultats montrent effectivement quel est le problème, quelles sont les capacités de la communauté. L’étape suivante c’est alors la formulation d’une idée de programme ou de projet en termes de réponse pratique. Il n’est toujours facile de concevoir et d’élaborer un projet ni un programme. Ici, nous allons donner quelques éléments à titre indicatif qui peuvent nous aider à bien concevoir et élaborer un programme de développement communautaire, mais aussi son exécution ou sa gestion.
La commission européenne  a adopté la « Gestion du Cycle de Projet (GCP) après  que divers outils, dont le cadre logique, ont été  testes avec succès par des bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux et que  le Comité d’Aide au Développement (CAD) de l’OCDE a étudié différentes options.  La GCP vise à tirer les  enseignements de l’expérience pour mieux planifier  les interventions futures. La méthode a été conçue pour  aider les responsables de projet c'est-à-dire ceux qui ont la charge  de leur conception, de leur mise en œuvre et de leur  évaluation à prendre en compte les facteurs clés intervenant tout au long du cycle du projet ou programme, depuis  la formulation de l’idée originale jusqu’à l’évaluation ex-post du projet quelques années plus tard.
Fondamentalement, la gestion du cycle de projet est basée sur une approche intégrée  qui reprend des éléments du cadre logique, une méthode mise au point par  plusieurs agences (notamment la GTZ et NORAD, deux organismes d’assistance, respectivement Allemand et Norvégien)  à l’issue d’un gros travail destiné à mettre en correspondance théorie et pratique.
La gestion du cycle de projet  intègre des facteurs de durabilité et leur influence sur les activités du projet en  préparation. Il s’agit  d’une  approche dans laquelle la participation active  des décideurs, des planificateurs, des agents de mise en œuvre et des bénéficiaires (au moins durant la  phase d’identification et si possible tout au long  du processus) est considéré comme vitale pour la réussite du projet.
Le système n’est pas le remède é tout les problèmes ; il est un simple outil conçu pour aider les gestionnaires de projet à identifier les facteurs influant  sur le succès  d’une intervention. Son utilité dépendra donc de la manière dont il est appliqué.
5.2. L’APPROCHE INTEGREE 
L’approche intégrée est une méthode de gestion  des six phases d’un cycle de projet (la programmation, l’identification, la formulation, le financement, la mise en œuvre et l’évaluation ) . Elle analyse les éléments clés de  chaque phase et les critères de cohérence et de viabilité applicables tout au long du cycle du projet.





Les gestionnaire du cycle de projet ont pour responsabilité de conduire le processus à travers chacune des phases du cycle et de contrôler la qualité réalisé Il ne faut pas oublier  qu’un même  processus peut être conduit  par plusieurs gestionnaires  ( par exemple, représentant l’organisme bailleur de fonds , des organisations non gouvernementales ( ONG), un ministère du  pays  la même direction, dans certaines organisations , la responsabilité des différentes phases (financement, évaluation par exemple) pourra être confiée à des gestionnaires différents .
Dans  le contexte des actions communautaires, les responsabilités du /des gestionnaire (s) du  cycle de projet pendant chaque phase de l’approche intégrée sont les suivantes : 
1. La programmation :
· Durant cette passe initiale, la communauté, ses leaders, les OAC, les ONGD et le bailleur de fonds pourront discuter entre elles des questions de politique et de stratégie, et organiser un  atelier  participatif afin d’identifier le type d’intervention à mener et à quel endroit et déterminer quels problèmes spécifiques peuvent justifier l’octroi d’une aide.
· Une fois  les secteurs d’intervention sélectionnés, il est nécessaire de collecter des informations  supplémentaires en vue d’établir  une stratégie. c’est à ce stade que doivent être examinées les différentes idées de projets /programme. Enfin, on préparera  une estimation du coût du projet.
2. L’identification
· c’est durant la phase d’identification que l’on va vérifier que l’idée elle-même et le cadre de politique et de stratégie sont cohérant. 
· Il est crucial de s’assurer que l’idée du projet est pertinente pour les bénéficier et que la façon dont ces derniers perçoivent le problème e été prise en compte.
· Les gestionnaires doivent vérifier non seulement que tous les problèmes urgents et leurs causes ont été correctement identifiés, mais aussi qu’aucune solution toute faite n’est retenue. Si une étude de pré-faisabilité a été conduite, on devra vérifier que le document  correspondant  contient toutes les informations  nécessaires et que  celles – ci sont fiables.
· En cas doute  sur la qualité de ces informations, les gestionnaires choisir  de conduire  leur processus  d’identification , ce qui impliquera de préparer des termes de référence , de recruter si nécessaire un modérateur pour animer  un atelier  participatif avec  des représentants des principales parties prenantes, de tirer les enseignements des évaluations et de les prendre en compte , etc.
· Enfin, les gestionnaires devront s’assurer que les décideurs sont d’accord  sur l’idée de projet et sur le choix du groupe cible.
3. La formulation
· Durant la phase de formulation, une étude de faisabilité pourra être menée. cela impliquera  pour les gestionnaires de préparer les termes de référence de l’étude, de constituer l’équipe  qui mènera l’étude et formulera la proposition de projet, et de contrôler le bon déroulement de l’étude. une fois celle –ci achevée les gestionnaires en vérifieront la qualité ainsi que celle de la proposition de projet.
· L’étape suivante consistera  à obtenir l’engagement formel de l’agent de mise œuvre (c'est-à-dire  la communauté), des autorités locales et des autres parties prenantes.
· Si la proposition est acceptée, les gestionnaires auront peut – être  à transposer les informations présentées dans l’étude et dans la proposition de projet dans le format exigé par le bailleur de fonds ( par  exemple ECHO) : ils devront ainsi la proposition aux décideurs concernés .
4. Financement 
Cette phase a pour but de déterminer comment le projet sera financé. Les gestionnaires lancent et gèrent le processus  d’appel d’offres ; ils négocient  les conditions préalables et les  hypothèses avec les agents de mise en œuvre et les autorités locales et, enfin, préparent avec eux l’accord du financement.
5. Mise en œuvre 
Durant  la phase de mise en œuvre, les gestionnaires doivent veiller à ce que les agents chargés  de la mise en œuvre (de la communauté) préparent un plan d’action. Il est souvent utile à ce  stade d’organiser  un atelier  participatif qui permettra aux différents  intervenants de parvenir à une perception commune et détaillée  du plan d’action, des responsabilités, de la répartition des ressources des modalités de compte rendu, du  suivi et de l’évaluation etc.
Il est aussi important de s’assurer qu’un système de suivi  approprié est en place. Les gestionnaires devront peut –être, pour  compléter ce système, engager une discussion sur les mesures correctives que l’on pourra prendre en cas de difficultés.
· La phase de mise en œuvre est aussi le moment de réaliser une évaluation à mi – parcours.
· Enfin, les gestionnaires devront préparer un plan de viabilité  couvrant trois années avant l’achèvement de l’aide (cette activité pourra faire partie  de l’évaluation à mi –parcours) et examiner quel impact l’arrêt de l’aide aura  sur le projet/programme.
6. EVALUATION 
· Durant  cette phase les termes de référence de l’évaluation seront préparés en consultation avec les agents de mise en œuvre 5 Société nationales). Les gestionnaires auront  ensuite pour tâches  de choisir une équipe d’évaluateurs, de faciliter les contacts avec l’équipe, d’organiser des réunions, de faciliter les contacts avec  l’équipe, d’organiser des réunions intermédiaires  sur l’avancement  et les conclusions préliminaires, de superviser la conduite  de  l’évaluation  et de s’assurer que les projets de rapport et l’évaluation finale  sont  soumis en temps voulu.
· Une fois le rapport d’évaluation finale présenté aux gestionnaires, ceux-ci devront assurer sa diffusion en organisant des réunions d’information avec les décideurs et les parties prenantes et si possible, en enregistrant les conclusions de l’évaluation dans une base de données.
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5.3. LES  NIVEAUX  DE PLANIFICATION 
Souvent, la planification est perçue  comme un exercice  difficile et complexe, réservé à des spécialistes. En réalité pourtant, chacun  d’entre nous, dans sa vie de tous les jours,  est amené à faire des plans : qui n’a pas décide un jour de  déménager ou d’organiser une fête ou un voyage ? Lorsque  nous avons de tels projets, il nous faut planifier de quelle façon nous allons les mettre en œuvre et avec  qui, et prévoir  ce dont nous aurons besoins pour atteindre notre but.
Planifier, c’est choisir une option parmi les différents moyens d’action qui s’offrent à nous pour atteindre l’objectif que nous  nous sommes fixé , et définir quelles activités devront être  entreprises pour y parvenir et dans quel ordre. Planifier  implique aussi de tenir compte de contraintes, telles que des  délais  et des ressources (matérielles, financières, humaines) limitées. C’est l’existence de ces contraintes qui nous oblige à planifier  et qui explique l’importance que  revêt la planification pour de petites organisations disposant de capacités limitées.
Si toute chose ou presque peut être planifiée, on  ne  peut  en revanche toujours procéder de la même façon pour concevoir des plans ou pour les mettre en œuvre. Différents niveaux  de planification  doivent être considérés suivant les objectifs  qui motivent processus de planification.






1) LA PLANIFICATION STRATEGIQUE 
La planification stratégique s’intéresse  à des objectifs généraux .Elle  donne un cadre aux activités futures d’une organisation. Il s’agit d’une planification à long terme (trois ou quatre ans un minimum), qui est définie par les éléments de base suivants :
· Le but recherché  à travers l’action  globale (c’est-à-dire l’action  de l’ensemble  de l’organisation) ;
· Les objectifs généraux de l’action globale ;
· Les secteurs d’intervention prioritaires (par exemple  les enfants, les jeunes, les personnes âgées, les toxicomanes, la population  en général etc.
· La structure organisationnelle de base disponible ;
· L’infrastructure et des moyens d’information disponibles ;
· Les délais de mise en œuvre ;
· Les mécanismes d’évaluation  mis en place 
Pour un gestionnaire de projet et son équipe, ce niveau de planification  est fondamental puisque c’est sur le plan  stratégique de l’organisation  qu’ils vont s’appuyer pour  concevoir, mettre en œuvre et évaluer leurs interventions.
2) La planification opérationnelle
La planification opérationnelle s’intéresse quant elle à des objectifs spécifiques. Elle consiste à planifier des actions concrètes destinées à mettre en pratique ce qui a été défini dans le plan stratégique.
Il s’agit d’une planification à court ou à moyen terme (plusieurs semaines ou mois, un an) ; c’est le niveau  de planification auquel  nous travaillons le plus souvent  et c’est aussi celui dont traite le présent manuel.
La planification au niveau opérationnel consiste à traduire en résultats concrets des idées ou des objectifs généraux  tels que ceux que peuvent contenir  un plan stratégique. Cela implique d’étudier  avec soin chaque étape du processus.
On peut concrétiser une stratégie en concevant et en entreprenant des actions à divers niveaux de complexité :
a) LES TACHES 
Les tâches  correspondent au niveau d’action le plus simple  et le plus concret. Leur exécution demande peu d’efforts  et  de ressources, mais elle est indispensable à la mise en œuvre  de toute intervention de plus grande ampleur. Rédiger une  lettre ou vérifier un programme d’activités sont des exemples de tâches.
b) LES ACTIVITES 
Une activité est la somme de plusieurs tâches concourant à la réalisation d’un même objectif. Les activités correspondent  au plus bas niveau d’action à planifier. Par exemple, on peut  considérer que rédiger une lettre, vérifier un programme  d’activités, passer plusieurs coups de téléphone sont autant  de tâches qui interviennent dans l’activité d’organiser une réunion.
c) LES PROJETS 
Un projet est un ensemble organisé d’activités reliées entre elles et concourant à la réalisation d’un même objectif. On peut  par exemple considérer que l’organisation  d’une  réunion , l’élaboration d’un manuel , la préparation d’un  programme , la location  des installations nécessaires , sont  autant d’activités intervenant dans le projet d’organiser un atelier professionnel pour les jeunes.
d) LES PROGRAMMES 
Le programme est un ensemble  de projets reliés entre eux et concourant  à la réalisation d’un même objectif. Dans le contexte  du développement communautaire, ce niveau de planification nous  intéresse également puisque les projets que nous concevons font  généralement partie de programmes plus vastes.  Par exemple, le projet d’atelier professionnel mentionné plus haut et d’autres projets tels qu’une campagne de prévention, un programme d’échange entre jeunes, etc., pourraient à eux tous constituer un programme de prévention de la violence parmi les jeunes.
e) Les plans 
Un plan est le cadre à l’intérieur duquel sont regroupés un certain nombre de programmes (et les projets, activités, etc., qui les  composent) qui, tous ensemble, doivent nous permettre d’attendre un objectif plus général (défini dans la stratégie  de l’organisation ou de la communauté). Le plan d’une communauté, une province, un territoire, une région, d’une pays par exemple comprend l’ensemble  des programmes que l’unité d’action en question  souhaite mener dans son pays, comme par exemple le programme  de  sécurité alimentaire, d’approvisionnement en eau potable, d’habitat, un programme de prévention du VIH /SIDA etc.
5.4. LE PROCESSUS DE PLANIFICATION DE PROJET (3P)
Dans  les du premiers chapitres de ce manuel, nous vous avons présenté une vue d’ensemble  dans la gestion du cycle de  projet ainsi  que les différents niveaux auxquels planification peut intervenir. Comme vous l’avez vu, il existe divers niveaux  de planification possible, différentes approches  et méthodes de  planification, en chaque plan présente plusieurs niveaux de  complexité et de sophistication. En revanche, tous les processus  de planification – à quelque niveau  que ce soit – ont une structure de base identique :
Dans le présent chapitre, nous  décrirons, étape par étape comment mettre en pratique  le processus de planification de projet. Ce chapitre est divisé en quatre sections :
a. ANALYSE DE LA SITUATION 
Cette section explique pourquoi l’équipe chargé de planifier une intervention doit s’efforcer de définir, avec  le plus de justesse et de précision possible, la situation  dans la zone d’intervention envisagée – paramètres clés ,  problèmes principaux et caractéristiques essentielles de la  communauté / du groupe  - et comment elle doit procéder.
 L’analyse de la situation doit aussi tenir compte des caractéristiques «  internes » de l’équipe et /ou de l’organisation et de la communauté.
Elle doit en outre être réalisée si possible  avec le concours de représentants de toutes les parties prenantes.
b. PROGRAMMATION 
Une fois la situation analysée, définie et bien comprise l’équipe doit fixer des objectifs concrets et définir les mesures ou actions à entreprendre et les ressources et l’organisation nécessaire pour atteindre ces objectifs.
On devra aussi concevoir des indicateurs pour mesurer la réalisation des objectifs.
c. MISE EN ŒUVRE ET GESTION DU PROJET
Cette  section concerne la phase du processus  la plus  importante pour l’équipe de planification, celle où le projet  planifié devient réalité. L’équipe doit mettre en place l’intervention qu’elle a planifiée, et gérer et superviser l’ensemble du processus.
d. EVALUATION  
Cette section explique comment l’évaluation du processus de planification permet à l’équipe de savoir si ce qui était  prévu a bien été réalisé  et si les objectifs ont été atteints et  dans quelle mesure. L’évaluation devrait  couvrir l’intégralité du processus, et non intervenir juste à la  fin de celui – ci 
Au cours de la phase  de programmation , l’équipe  doit  mettre au point un système d’évaluation qui lui permettra  d’évaluer le processus de planification avant la mise en œuvre du projet , de le contrôle pendant  la mise en œuvre  et le cas échéant, de prendre des mesures correctives , et enfin d’évaluer les résultats une  fois mise en œuvre  achevée . Cette évaluation rétrospective n’est pas une  évaluation finale, mais doit plutôt  être considérée comme  le point de départ d’un nouveau processus de planification ; l’équipe va en effet pouvoir mettre à profit les résultats de  cette évaluation  pour améliorer la planification et accroître  la qualité et l’efficacité des interventions futures.
CHAPITRE VI. LA TRANSMISSION DES INNOVATIONS 
1. DFINITION 
Le développement communautaire, une fois les différents éléments de l’action en place  (l’équipe dirigeante organisée, l’enquêtée, le plan élaboré) vise principalement  l’introduction des innovations. Le développement résulte des innovations acceptées et généralisées.
i. INNOVATION
Nous entendons par innovation l’acquisition de techniques, d’organisation, de façon de faire de connaissance, de comportements nouveaux, qui  modifient le genre  de vie, augmentent le niveau de vie ou résolvent des problèmes posés  par la communauté.
· L’apparition de premiers tracteurs dans une  région, est une innovation
· L’organisation de premières coopératives, est une innovation 
· Le raccourcissement du chemin que doit parcourir un produit dans un atelier, est une innovation.
· L’apprentissage par la population des mesures préventives contre une maladie, est une innovation. 
· L’abandon progressif d’une mauvaise coutume, est une innovation.
ii. TRANSMISSION 
Certaines innovations capitales pour le développement sont introduites et transmises par le développement communautaire. Nous entendons par transmission l’ensemble des procédés grâce auxquels (et le processus pendant lequel) l’innovation passe des agents du développement communautaire aux membres de la population et se généralise dans la communauté.
2. LA PERSONNALITE DES PORTEURS DU CHANGEMENT
La personnalité des hommes qui sont appelés à introduire et à diffuser des innovations, est d’une importance capitale. Il faut donc porter  un soin minutieux au des personnes qui expliqueront et qui appliqueront les premières telle (autre) nouveauté.
Ceux qui expliquent une innovation à leurs concitoyens doivent éveiller la sympathie, avoir un sens pédagogiques, savoir démontrer leurs propositions, entretenir avec eux un lien de confiance.
Ceux qui appliquent une innovation, dans leur maison, dans leur famille  doivent être considères dans la communauté, et jugés dignes d’être imités.
Le choix de ces personnes n’est pas toujours tâche aisée. On serait tenté de sélectionner les hommes qui manifestent le plus de désir d’adopter telle ou telle innovation.
Or, il n’est pas exclu que ces hommes soient peu populaires aux yeux  de la majorité de la population. Ils peuvent être des individus exceptionnellement ambitieux et de ce fait peu aimés ou des hommes peu considérés qui sont tout contents de trouver dans le développement  communautaire un moyen de monter dans l’estime générale.
De tels hommes ne sont pas de bons éléments pour faire entrer des innovations dans la communauté. En général, les gens n’adoptent  pas les nouvelles habitudes introduites par des gens peu sympathiques ou qu’ils considèrent comme inférieures.
Un autre écueil à éviter est de faire bénéficier  de l’innovation une partie minorité  de la population. Ce danger se réalise lorsqu’un petit groupe plus ouvert ou plus habile de la communauté, perçoit dans l’innovation  un moyen de progresser au détriment des autres ou de  renforcer ses positions dans un conflit avec d’autres. Dans ce cas, le groupe en question se  présente volontairement pour expliquer et appliquer l’innovation, mais au lieu de la diffuser, l’utilise à son avantage. Par exemple, il se montre enthousiaste pour la distribution d’engrais mais les emploie exclusivement sur ses terres.
3. CONDITIONS DE L’INTRODUCTION DE L’INNOVATION 
L’innovation serait acceptée par la population uniquement si certaines conditions avaient été observées lors de sa présentation.
1. I’ innovation doit se greffer sur les pratiques 
Toute nouvelle connaissance, toute nouvelle technique, toute nouvelle attitude  doit se greffer sur les connaissances, techniques, attitudes existantes dans la communauté. Par conséquent, es responsables du développement communautaire doivent  connaître parfaitement les coutumes, les habitudes, les opinions de la communauté. Il n’est pas possible d’introduire une  nouveauté qui ne tient pas compte du niveau  d’instruction   et du degré de préparation pour la  comprendre et la recevoir. Il serait par exemple dangereux d’introduire un tracteur dans un village où personne n’est pas capable de la piloter ou de l’entretenir.
2. Découvrir les raisons d’une résistance 
Même une personne illettrée témoigne de l’intérêt quand s’agit d’améliorer sa situation. Si donc elle rejette une innovation que nous lui suggérons, c’est parce qu’elle voit  les choses  d’un autre point de vue que nous, ou que son expérience  ne confirme pas les propositions faites.
En face du refus, nous n’avons pas le droit d’accuser la population de conservatisme ou de mauvaise volonté. Nous devons plutôt rechercher la raison du refus s’explique toujours.
En face du refus, nous n’avons pas le droit d’accuser la population de  conservatisme ou de mauvaise volonté. Nous devons plutôt  rechercher du refus qui s’explique toujours.
Une communauté pauvre peut par exemple contre l’introduction d’une nouvelle culture, tenir le raisonnement suivant : avec ce que nous cultivons actuellement  et avec nos méthodes, nous parvenons tout juste à nous assurer le strict minimum nécessaire à la vie ; on nous demande maintenant  de changer ce que l’expérience de longues nous a enseigné comme une solution sure. Mais si la nouvelle culture ne réussit pas  qui est – ce qui payera les pots cassées ?
Certainement pas les messieurs du développement communautaire, mais nous,
Dans appareil cas, il faut commencer l’innovation très modestement, sur un petit lopin  de démonstration  et généraliser l’expérience dès que la démonstration a réussi.
3. Analyser les effets secondaires de l’innovation 
Beaucoup d’innovations sont cependant rapidement acceptées si leur supériorité sur les anciennes façons de faire ou façons de penser est manifeste. Ainsi par exemple l’adoption d’un meilleur instrument de travail  ne rencontre qu’exceptionnellement des résistances.
Toutefois, il peut  se produire  qu’après un certain temps une déception prenne la place de l’enthousiasme des débuts.
Il peut en être ainsi, par exemple, lors de l’introduction d’une semence améliorée, à rendement plus élevé. Les bénéficiaires peuvent être contents à la maison du blé. Mais si la  farine que donne la nouvelle espèce donne au pain un goût qui ne leur plait pas, il y a beaucoup à parier qu’ils retourneront  à l’ancienne culture.
Cette aventure nous enseigne qu’avant une innovation, nous devons faire le tour complet du problème pour découvrir les éventuels secondaires. Dans  l’exemple  cité, il aurait fallu  penser que le blé doit servir à préparer le pain et que l’innovation devra toucher deux  domaines : apprendre aux hommes à réussir la nouvelle culture et apprendre aux femmes à cuire du bon pain avec la nouvelle farine.
4. Ne pas heurter de front les croyances 
Certaines innovations peuvent heurter de  front les croyances fondamentales de la population, ses coutumes ancestrales ou sa religion 0 C’est dans ces circonstances que l’opération  s’annonce la plus délicate.
A cause de la variété un finie des situations possibles, il est malaise de résoudre le problème en termes généraux. En certains endroits, la résistance est farouche, comme en Inde où la  population défend contre vents et marées ses vaches sacrées ; ailleurs, il peut  s’agir des  superstitions peu profondes et surmontables sans trop de peine.
E règle générale, nous pouvons toutefois affirmer en  nous basant sur l’expérience  du passé qu’une population fermement décidée à sa développer est, prête  à payer le prix si celui –ci ne comporte pas une atteinte  à sa personnalité. Si  cela est vrai, le schéma de l’action au cas où une innovation se heurte aux valeurs fondamentales existantes, peut être  conçu  ainsi :
- Il faut avant  d’aborder  l’innovation délicate, raffermir la volonté de la communauté  de  se développer ;
- Il faut ensuite évaluer avec le plus d’exactitude possible les  croyances qui s’opposent  à l’innovation ; 
- Dès que nous estimons qu’il est possible d’aborder le problème parce que la population est décidée à payer le prix du développement, nous présentons l’innovation  suggérée. En même temps, nous  exposons sincèrement les difficultés et nous aidons  la population à réviser sa conception du monde.
Si nous ne sommes pas attentifs au problème du conflit  possible entre l’innovation et les croyances, nous sommes amenés à introduire l’innovation par la force, à détruire les  anciennes croyons et à créer  ainsi un vide spirituel. Ce qui revient à ruiner la raison de vivre  de la population sans l’aider à s’adapter aux changements et à lui trouver une nouvelle interprétation de son existence.
5. Surmonter la résistance des intérêts lésés
La résistance peut aussi s’expliquer par des raisons qui n’ont rien  à voir avec la nature du changement proposé. Elle est souvent organisée par des personnes dont la position pourrait être menacée par l’innovation.
Toute petite  communauté honore ses « experts » traditionnels : les hommes âgés qui forment  l’autorité en matière de coutume, les vieilles femmes pour leurs talents de sage –femmes, le  guérisseur parce qu’ils soulagent les malades.
Or ; chaque  innovation semble menacer la position de quelques personnes influentes et honorées. Et celles –ci réagissent  en mettant en jeu leur influence contre l’innovation.
Que faire dans ces circonstances ?
Il est inutile de déclarer la guerre à ces opposants, si ce n’est pas inévitable. Il est préférable  d’essayer  de les convenir, e les « mettre dans le coup », de réévaluer avec eux leur rôle, de  leur faire garder même leur position mais de changer la manière d’exercer leur  fonction. Ainsi,  une sage–femme traditionnelle peut devenir une sage–femme moderne si elle est disposée à apprendre les techniques et les pratiques d’hygiène qu’exige son métier.
La situation se présente tout autrement quand l’opposant  est le représentant de l’ordre  ancien à transformer  qu’il désire défendre à tout prix. C’est le cas exemple du grand propriétaire latino –américain qui résiste à la réforme agraire.
Pour éliminer cette résistance le développement  communautaire doit pouvoir compter sur l’Etat. En l’absence d’un pareil appui, sa tâche est fortement compliquée : ou bien il renonce à l’innovation  qui suscite la résistance ou bien il s’engage dans un conflit.
4. L’EXPOSE DE L’INNOVATION 
Les règles de l’exposé de l’innovation 
Pour exposer l’innovation un moyen est choisi : la réunion avec discours, le cinéma, la présentation de photos ou de diapositives, etc. Indépendamment du moyen choisi, l’exposé est ordonné selon certaines règles communes à toutes les formes de présentation de l’innovation.
1. Etre entièrement constructif 
La  règle principale prescrit à l’exposé d’être entièrement constructif et positif, et de ne contenir  aucune critique. Les coutumes ou les croyances que l’innovation vise à changer ne  sont jamais irrationnelles, elles ne doivent donc être ni ridiculisés, ni méprisées, ni critiquées.
Si l’innovation réussit, la communauté abandonne, de toute manière la coutume ou les idées incompatibles avec le développement. La critique n’aurait  donc rempli aucun rôle. Au contraire, elle avait raidi les oppositions.
2. Adapter l’exposé aux circonstances locales 
Une autre règle  apprend que le même exposé présent dans plusieurs communautés doit être modifié chaque fois que les circonstances locales l’exigent. Il n’y a donc pas de solutions  uniformes préparées à l’avance. Dans une communauté par exemple ; l’idée  de fonder  une  coopérative peut être accueillie favorablement, tandis que dans la communauté voisine elle peut être  considérée avec méfiance. La construction de l’exposé sera donc différente dans les deux cas.
3. Bien préparer la réunion 
Avant d’organiser la réunion ou l’innovation sera présentée il faut trouver la meilleur solution à un certain nombre de problèmes :
· Le nombre des personnes à convoquer (toute la communauté) ? Uniquement les  dirigeants ? Uniquement les jeunes ? cela dépend  du sujet).
· Le choix du jour et de l’heure de la réunion ;  
· La manière de convoquer les intérêts (affiche ? message ? lettre ?) :
· Le délai entre la convocation et la réunion (un jour ?plusieurs jour ? une semaine ? etc.)
· La publicité à faire avant la réunion ;
· Le choix de l’endroit de la réunion.
4. Bien mener la réunion
D’autres problèmes doivent être résolus pendant la réunion :
· La durée de l’exposé (un exposé verbal) par exemple ne doit pas être long ;
· La place de l’orateur 
·  La place  et la disposition des auditeurs ; 
· Le déroulement de la séance (s’agit par exemple d’une assemblée de la communauté d’un village ou d’un quartier, la séance peut se dérouler de la manière suivante :
· Présentation de l’orateur par un notable de la communauté,
· Salut de l’orateur à la communauté ;
· Exposé de l’innovation ;
· Dialogue basé sur l’expérience de la communauté en la matière ;
· Conclusion de l’échange ;
· Résolution concernant l’avenir.
5. Un thème par réunion 
Un exposé ne peut avoir qu’un seul thème. On ne peut pas introduire deux  ou trois  innovations à la fois. Ce thème unique doit être maintenu longtemps  que l’innovation  n’a pas pénétré dans la communauté. On peut cependant varier les moyens utilisés.
Par exemple, pour former une coopérative le schéma suivant peut être suivi : d’abord un cercle d’études est crée avec quelques personnes plus instruites et plus influentes ; dès que dans ce cercle, l’idée a été bien comprise et mûrie, une réunion de la communauté peut être convoquée pour monter un film sur les coopératives ; après cette séance, avec le concours  des membre du cercle  d’études, l’idée  de la coopérative peut être répandue davantage par le  moyen de conversations individuelles ; ensuite, une nouvelles ; ensuite, une nouvelle réunion de la communauté peut  être organisée pour exposer davantage l’idée  de la fondation et la débattre. Une nouvelle  phase s’ouvre dès que l’idée est acceptée et l’action commence.
6. Prévoir  les objections 
Avant de lancer une innovation, il faut toujours prévoir les objections qui  seront avancées contre elle. Pour prévenir les difficultés, il faut présenter l’exposé à un petit groupe  soit  de dirigeants locaux, soit de personnes sélectionnées au hasard, et interroger les participants sur les impressions et leurs critiques. Ce test préalable permet de corriger l’exposé et d’éliminer les points attaquables.
6. Combattre l’attitude de mendicité 
Toutefois, il arrive qu’au lieu  de rencontrer  des objections, nous trouvons pire : une attitude de « mendicité ». Celle –ci  consiste  à attendre le salut d’une  aide extérieure à la communauté.
C’est l’Etat providence qui doit  améliorer la situation et non pas les efforts conjugués des  membres de la communauté. Ceux –ci pensent que le développement communautaire est le  représentant  de cette providence extérieure et qu’il faut obtenir donc coûte  que coûte la manne qu’il distribue. Il ne s’agit donc pas de contredire les hommes qu’il envoie mais d’approuver en paroles tout ce qu’ils disent.
L’attitude d’une pareille communauté ne sera découverte qu’au moment où il s’avérera que ses membres ne font rien pour collaborer à l’introduction de l’innovation, malgré leurs  promesses. Il n’y aura  rien à faire aussi longtemps qu’ils n’auront pas compris qu’ils doivent  être eux –mêmes les artisans de leur bonheurs et que leurs efforts  sont condition du soutien extérieur.
7. Travailler en groupe 
Nous avons déjà plusieurs fois fait allusion  à l’exposé de l’innovation devant un groupe. L’expérience montre que le groupe
 est l’unité qui est la plus à même d’examiner une  innovation de former une opinion à son sujet et de répondre la conviction de l’accueillir. Pourquoi ?
Parce qu’une nouvelle idée n’a pas de chance de s’enracine r  si les intéressés n’ont pas eu l’occasion d’en discuter avec leurs amis et de s’assurer de leurs opinion. Le groupe a une  dimension suffisamment limitée pour que tout le monde puisse y prendre la parole. Ainsi les  membres  peuvent acquérir la conviction que l’innovation a résisté à leurs observations et  critiques. Ils ont eu l’occasion de recevoir des réponses aux questions qu’un conférencier devant une grande assemblée n’a pas pu prévoir.
5. LA STABILISATION DES RESULTATS 
Nous avons déjà acquis la conviction qu’un simple exposé fait  devant un vaste auditoire ne suffit pas pour introduire une innovation. Un temps plus ou moins long de gestion est à prévoir pendant lequel plusieurs exposés utilisant des moyens, différents (conférence, film, démonstrations pratiques, expositions, émission de radio etc.) sont nécessaires. Des groupes se multiplient.
Dès que l’innovation est acceptée et que la mise en pratique commence, une nouvelle phase s’ouvre pour le développement communautaire. Il sera erroné d’abandonner la communauté à son sort. Il faut soutenir sa volonté de persévérance par divers actes : la visite, l’encouragement, le coup de main occasionnel, le prêt d’un instrument de travail, l’une ou l’autre réunion d’évaluation.
C’est ainsi que l’innovation s’incorporera définitivement à la vie de la communauté et y sera considérée comme une acquisition positive.
Nous disons que les résultats de l’innovation sont «  stabiliser » c'est-à-dire qu’ils sont définitivement acquis, si l’innovation est techniquement réussite  et si les mentalités ainsi que les institutions s’y sont adaptées.
Prenons un exemple :
Une communauté accepte cette idée nouvelle qui consisté à créer une coopérative de crédit.
L’innovation  est techniquement réussie  si la coopérative parvient à  immobiliser l’épargne de  la communauté, à la gérer rationnellement, à la faire fructifier et à augmenter régulièrement le montant des dépôts et des prêts.
Le mentalité des membres de la communauté s’est adaptée à l’innovation, si les hommes comprennent et adoptent les attitudes qu’exige d’eux le bon fonctionnement de la coopérative  de crédit : s’ils épargnent davantage, confient toute leur épargne à la coopérative, vont aux assemblées générales, élisent les meilleurs d’entre eux postes de responsabilité, utilisent à bon escient les fonds de la coopérative.
Les institutions de la communauté se sont adaptées à l’innovation si elles l’admettent et la soutiennent. Dans notre exemple cela  pourrait signifier que  le conseil communal, le curé l’instituteur  etc. C'est-à-dire les représentants des institutions  les plus influences, apportent leur concours à la coopérative de crédit.
CHAPITRE VII. LES ONG ET LE DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE
7.1. Origine et évolution des ONG
L’origine des ONG semble lointaine comme « ASBL » à motivation typiquement humanitaire philanthropique, elles peuvent remonter à l’époque de SAINT FRANÇAIS D’ASSISE qui ayant constaté la misère dans laquelle croupissait le peuple, a fondé l’ordre des franciscains dans le but d’assister les pauvres et répondre la bonne nouvelle.
Le même esprit a animé HENRY DUNANT au 19e siècle en créant la Croix Rouge pour assister les blessés de guerres, les orphelins et les  maltraités des guerres et autres troubles sociaux ainsi que les catastrophes naturelles quelles que soit l’idéologie.
En 1945, la même motivation a conduit les Nations Unies à créer plusieurs institutions internationales rattachées l’ONU pour assister les malheureux et  victimes issus de la 2e guerre mondiale.
Au Congo –belge, les ONG peuvent être comparable à l’Eglise (confessions religieuse) 3e pôle  de la trilogie coloniale et qui fonctionne comme ASBL.
En 960, sous l’impulsion de la théorie évolutionniste de ROSTOW, les Etats Africains nouvelles indépendants s’engagent sur une voie périlleuse de leur développement. Ils ont emprunté des « aides » remboursables à différentes échéances, aides malheureusement mal gérées par  les dirigeants.
En effet, on sait combien les dirigeants du Tiers Monde ont brillé par leur incompétence dans la gestion de chose publique au détriment de la population marginalisant surtout la masse rurale. Ces aides tant bilatérales que multilatérales ont été détournées  et réinvesties en Europe si bien qu’aux années 80, une crise aigue éclate.
Les principales caractéristiques de cette crise sont :
· Du point de vue écologique : désertification du sahel
· Du point de vue humanitaire : famine en Ethiopie, Niger,…
· Du point de vue idéologique : l’Afrique est déchirée par les guerres, l’idéologie marxiste et capitaliste ainsi que les dictatures.
· Du point de vue économique : les économies sont à genoux. Les gouvernants sollicitent souvent auprès des puissances européen parfois le échelonnement des dettes, parfois la suppression pure et simple de ces dettes.
L’OUA met sur pied le plan d’action organisations humanitaires volent alors au secours des populations africaines pour distinguer des philanthropiques, nourriture, vêtement, médicaments. Il faut noter qu’en 1960 dans les pays sahéliens, plusieurs  ONG étaient intervenues pour aider les populations en détresse. A la longue, ces organisations se posent la question s’il faut continuer avec ces aides, s’attaquer aux conséquences ou alors s’attaquer aux causes profondes de ces faits. C’est ainsi que naissent les ONGD dont le réseau s’éteint dans le Tiers-monde ainsi que dans les pays développés.
7.2. Définition et caractéristiques des ONG
D’après LAZARE BASSOLE l’ONG est une organisation créée par une ou par plusieurs personnes et qui est indépendante de tout gouvernement  ipso facto, libre de ses choix, de ses orientations, de ses méthodes et des ses structures.
Elle à toujours un projet d’utilité c'est-à-dire répondre à un besoin pas immédiatement solvable. Elle se distingue de l’entreprise commerciale ou industrielle par son caractère sans but lucratif (ASBL)
Les ONG sont des  associations créées dans l’esprit de solidarité humaine pour assister les gens en cas de catastrophes, humaines, de guerre, d’injustice et d’inégalité sociale.
7.3. Typologie des ONG
On distingue plusieurs types d’ONG, notamment :
· Les ONG caritatives, d’assistance matérielle et morale : ex : Caritas.
· Les organismes internationaux (les agences du système des NU) : OMS, UNICEF, FAO, PAM,…
Les ONG de développement, ce sont des organismes dont le domaine est très variés : lutte contre la faim, la maladie, l’ignorance, le Sida, le sous-développement économique et social. Elles  aident la population à ses prendre à charge e, agissant sur les causes profondes du mauvais développement.
 Elles s’orientent vers les populations estimées comme véritables cible dans l’optique participative en la considérant comme partenaire. Elles s’opposent donc à la tactique gouvernementale de la coercition.
7.4. Structure des ONG
Les ONG de financement : elles sont soif confessionnelles, soit non confessionnelle obtiennent les financements gouvernementaux, privés, dons, legs et d’autres sources notamment les fondations. Elles sont soit laïques, soit des institutions internationales soit des agences gouvernementales d’aide.
· Les ONG d’appui ou d’intervention : leurs domaines d’intervention sont variés. Elles n’ont pas moyens de financement presque. Elles sont financées par les financements. Elles sont soit professionnelles (MSF, Save the chidren,…) soit de formation (INADES, IRED, PREFED…) soit encore de service pour une assistance ponctuelle dans le Tiers-monde (volontaire italiens, hollandais…)
· Les ONG de base ou ONG du Sud
a) L’organisation d’appui aux initiatives locales de développement (les OAILD) qui appuient les ILD du Sud et s’interposent comme intermédiaires entre les ILD et les ONG/F . ces derniers concluent des contacts de partenariat. Ex : ADI-KIVU, comité Anti bwaki, BDD, APIBA…
Certaines ONG disposent des représentations dans le Tiers Monde, OXFAM, NOVIB, CARITAS,
Les organisations d’appui peuvent se constituer de deux manières : soit des fédérations des ILD déjà existantes (ex CMA/Bukavu), soit des organisations d’appui qui crée et structures ses ILD (APIBA, ADI-KIVU
b) Les ILD (initiatives locales de développement) ce sont de groupement à la base dont l’action est concentrée au niveau de la population. Elles peuvent être des syndicats d’initiative professionnelle ou des syndicats paysans, des coopératives des associations, des mutuelles, des clubs, des alliances, etc.
c) Les ONG de base ont une certaine pédagogie portant des besoins ressentis, réels
7.5. Avantage des ONG
Les ONG sont plus souples dans leur organisation car non bureaucratiques. Elles s’acheminent vite cers les endroits du catastrophe. Elles sont plus engagées car leur personnel a pu  développer des contacts plus humains avec les bénéficiaires de leurs actions. La stratégie de l’approche participative est stimulante, plus démocrate et humainement plus acceptable que la contrainte. Elles réalisent des actions à des coûts moindres par rapport à des actions de l’administration publique. Elles réfléchissent et agissent sur les causes profondes de développement, injustices sociales, domination…
A ce titre, elles s’attaquent au pouvoir public en place. Elles sont relativement plus aisées à être  contrôle par la population locale dans la mesure où elle participe à tous les niveaux de l’action.
Les motivations de ONG : on ne peut douter des objectifs signalés l’ONG mais au plus profond des  choses existent motivation financières qu’ils convient de stigmatiser. Dans le cadre de l’aide d’urgent accordée aux PVD en détresse les organismes humanitaires obtiennent des avantages tels que l’engagement du personnel expatrié. Ce qui soulage de chômage en Europe.
Sur le plan politique : Les aides constituent une sorte de dette morale payable à court terme ou à long terme dans les instances internationales. C’est pourquoi, au regard des crises dans les ONG, certains penseurs se posent la question de savoir si elles  constituent la voie idéale pour le développement du Tiers-Monde.
S’agissant des ONG du Sud, on retient
· Une dépendance financière : elles conservent le même circuit d’aide Nord-Sud. Elles ne parviennent pas à organiser leur autofinancement. Celles qui tentent de faire concurrence avec les entreprises privées et cela en contradiction avec leur statut d’Asbl. Cette dépendance financière oblige une dépendance idéologique et de stratégie d’approche.
· La me gestion et les malversations financières : Il y a souvent mauvaise gestion des ressources humaines, manque de concertation entre ONG et population, népotisme, conflit d’organisation, mafia financière.
Elles paraissent comme des clubs d’amis et des frères.
· Le développement cadeau : certaines ONG montant des actions qui ne collent pas nécessairement avec les besoins prioritaires du milieu, pour justifier les financements obtenus surtouts si les bailleurs de fonds organisent le contrôle, se font des amis et coopérants avec les bailleurs.
· Au Nord, il existe aussi des ONG «  papa est venu » qui  se spécialisent dans le développement  de cadeau. Ainsi, à cause  des  impératifs financiers et connaissant les champs d’intervention  de  l’ONG/F, l’ONG du Sud formule des besoins correspondants à ce que l’ONG/F souhaiterait.
· Des experts « inutiles » : A travers les ONG se développent d’avantage des experts parfois appelés partenaires, volontaires, coopérant,  consultants qui viennent vendre leurs services au Tiers-Monde. Ces derniers, bien rémunérés, ne sont toujours pas efficaces à cause de la non maîtrisé de rouage et  de différences culturelles dans les milieux, ils livrent une concurrence déloyale aux autre compétences du Tiers-monde parfois plus doués qu’eux.
7.6. Les ONG et la lutte politique
Dans l’analyse politique du sous –développement, les ONG poussent plus  loin et s’attaquent  aux structures politiques en place comme principe goulot d’étranglement. Tout a commencé se sont constituées en fédérations, nationales (CNONG au CONGO, NAAMS au Burkina-Fao, FONGS au Sénégal, ORAP au Zimbamwe) puis en société civile qui s’interpose entre les parties politique au pouvoir et des partis politiques en opposition.
La société civile a été la formule dans les pays qui avaient adopté la conférence Nationale comme voie transitoire vers la démocratie. Sur le plan local, la tendance est d’organiser un contre-pouvoir au pouvoir politique local afin d’en limiter les abus et militer pour le développement à la base. Dans certains pays comme la Roumanie, Haïti, Philippine, les ONG ont soutenu une résistance de désobéissance civile qui fait tomber des dictatures. Dans d’autres pays, elles vont jusqu’à soutenir des résistances armées. Mais après la victoire un sérieux problème se pose le cas des philippines avec le président Ferdinand. Pour du pouvoir, il a fallu une grand coalition de toutes les forces nationales derrières Mme CORY AQUINO. 20 .000 ONG de l’archipel l‘ont fortement soutenue, certaines ont même intimidé les partenaires étrangers qui continuaient à apporter un soutien à Marcos. Mais après la victoire un  « conflit à basse intensité » a éclaté  au sien de la NASSA au sein du, le collectif d’ONG catholique. Il s’agit de l’orientation politique à prendre, soit soutenir CORY ou rester une structure de surveillance politique, neutre et garantissant le bien être de la population parce qu’il ne pas exclu que CORY devienne à son tour aussi dictatrice. D’où conflit entre les « progressistes » et les « communistes 
La même difficulté s’est observée au Zaïre (CONGO) dans les nombreuses fractions de la société civile. Les unes soutenant le pouvoir en face, les autres l’opposition.
 Quoi qu’il en soit dans le monde les ONG interviennent comme un puissant lobbing dans plusieurs forums sur le développement.
7.7. Blocages et limites du système de financements actuel
Lorsque les dirigeants des organisations de développement décident de passer à l’action, ils rencontrent un certain nombre de blocages qui entravent leur progression et mettent quelquefois rapidement fin à leur initiative. Ces blocages proviennent du contexte économique et social dans lequel ils agissent ou relation avec l’administration, le gouvernement ou les politiciens locaux et nationaux.
Un mouvement de 10 000 ou de 100 000 membres est un force qui peut effrayer les politiciens ; ceux-ci adoptent alors deux attitudes ; chercher à empêcher les dirigeants de ces mouvements de réussir en leur créant toute sorte  d’ennuis, ou tenter de les « récupérer«  comme membres de leur propre parti. Dans les deux cas, les dirigeants d’organisations de développement sont frustrés puisqu’ils veulent à la fois leur liberté d’action et une collaboration  franche et efficace avec l’Etat.
Par ailleurs, l’appui proposé aux OD par leurs partenaires privilégiés, les banques et aide extérieure dans le financement du développement est très souvent inadapté aux besoins. Les dirigeants des OD devront donc composer face à ces blocages et ces inégalités. Une stratégie de lobbying et de plaidoyer, mais aussi   une meilleure communication, et en fin de compte un meilleure développement. 
A. Les blocages externes et internes
1. Les blocages dus au contexte économique et social et à une situation de pauvreté.
Le contexte économique dans lequel se développement les organisations de développement est influencé par l’histoire de ces pays qui sont souvent d’anciennes colonies et demeurent des producteurs de matières et des consommateurs de produits finis. Ce système  dominant  a des incidences directes sur la vie des OD. En effet, le prix des biens qu’elles produisent, en particulier des matières premières, diminue d’année en année, alors que le coût des intrants et des équipements augmente rapidement. Il en résulte une non rentabilité du travail fourni et donc des entreprises lancées 
L’augmentation  de la productivité réalisée grâce à une modernisation  à l’extrême peut donner une rentabilité passagère, c’est ce que font  les grands complexes agro-industriels. Cependant les OD/ONG contestent l’impact de ces méthodes à cause de leurs conséquences sur l’environnement et l’emploi.
Par ailleurs, le revenu de la production, est attaqué dans de très nombreux pays d’un Tiers Monde par une forte inflation qui anéantit l’épargne potentielle. 
Enfin, les crédits subventionnés attribués par la banque Mondiale, le FIDA, ou certains gouvernements dans le cadre de l’aide bilatérale, sont  rarement octroyés aux OD qui sont souvent marginalisées, car cet argent « bon matché » est réserve  aux « autres ».
2. Les blocages politiques et administratifs
De nombreux pays du Tiers Monde vivent sous des régimes politiques et dans des situations de sécurité préjudiciables à l’action démocratique des OD ; des tensions existent  quelque fois au niveau local entre les dirigeants des OD et les politiciens ou l’administration, les OD sont souvent perçues  comme des concurrents qui peuvent devenir dangereuse dès l’instant où ils accèdent à l’aide étrangère et commencer à s’organiser et ӑ se renforcer.
L’administration, fréquemment formée par le système colonial, en est encore souvent influencée. Ainsi, seront traités en priorités, dossiers concernant les cultures d’exportation, mais aucun effort ne sera réalisé pour développer des activités économiques  basées sur la production vivrière ou la création de petites entreprises. En outre les services d’encadrement disposant d’équipements et de technologies utiles pour l’action de développement ne se redent pas disponibles pour les petits producteurs qui les demandent.
3. Les blocages internes aux OD
Les blocages internes aux OD sont nombreux
a) Les OD produisent souvent uniquement pour l’autoconsommation ou pour un marché local restreint. Ceci  est normal et doit continuer à demeurer leur priorité. Cependant, elles Cependant, elles dégagent rarement le surplus de production nécessaire à une activité économique moderne. La productivité de leur travail est limitée par le manque d’appropriation technologique et l’insuffisance de la formation, il en résulte évidemment un manque de production, qui [provoque un manque de revenus, puis un manque d’épargne et évidement un manque d’investissement, entraînant une croissance limitée.
b) La capacité pour les demandeurs de services  que sont les OD de rétribuer ces services au prix coûtant, est limitée. De ce fait, les producteurs enfermés dans un cercle vicieux de non rentabilité se trouvent dans l’obligation de faire appel à l’aide extérieure afin d’équilibrer leur budget. L’alternative est de refuser de collaborer  avec les petites organisations pauvres, et de ne travailler qu’avec les riches ce qui leur pose évidemment un problème idéologique lié directement à la raison même de leur création.
c) Les ONG et OD sont rarement prêtes à entrer dans l’économique ». Engagées, volontaires, orientées d’abord  vers le social et l’humain, certaines ONG et OD ont peur de se lancer dans  des activités économique et la  et la création d’entreprise, lorsqu’elles le font, elles manquent de compétences et d’efficacité, confondant activité économique et aide sociale. On donnera d’abord priorité aux « income generating programmes » qui sont généralement des activités non rentables et dont le but est finalement plus social qu’économique. Une banque de céréales ou un moulin sera installé dans un village sans étude de marché préalable ; il ne sera donc pas rentable financièrement, mais la rentabilité sera sociale. La question est donc de savoir si l’on finance une activité économique en vue d’une rentabilité sociale ou financière, car les deux peuvent se justifier.
d) Souvent encore, les responsables d’ONG et OD ne savent pas mettre en valeur les ressources dont ils disposent au niveau local, ils ignorent que la terre, l’eau, les hommes, leurs idées, etc. sont les premières pierres de la constitution d’un capita ; local. Alors avant de chercher à résoudre localement leur problème, ils sollicitent l’aide extérieure, créant dès le départ une situation de dépendance
e) L’insuffisance des compétences en organisation et en gestion, le manque de maîtrise des techniques et de la productivité constitue des blocages internes importants.
B. L’inadaptation du système bancaire
« Les banques ne prêtent  qu’aux riches ». Malheureusement, cette formule est encore trop  souvent vérifiée. Les paysans ; les petits entrepreneurs ou les artisans, les groupes de femmes ou de jeunes qui  n’ont pas de garanties n’ont aucune chance d’accéder au crédit des banques commerciales ou de développement. Ces dernières ne veulent pas prendre de risques.
1. Les caisses d’épargne et de crédit.
Les caisses d’épargne et de crédit ou les banques populaires sont des instruments bancaires crées avec les OD et leurs membres. Ces systèmes financiers locaux drainent souvent avec beaucoup de compétence l’épargne locale, dont les montants ne sont pas négligeables. Elles se distinguent cependant difficilement des autres partenaires du système bancaire commercial quand elles accordent des prêts, elles sont elles aussi tenues de mesurer risque pris et, malgré la caution solidaire, rencontrent fréquemment des difficultés à prêter dans le même milieu l’argent qu’elles ont rassemblé en épargne. Il y a donc de capitalisation du milieu au profit d’un autre groupe de partenaires appartenant souvent au secteur moderne, au profit de fonctionnaires qui investissent dans l’immobiliser soumis à la spéculation ou encore au profit du capitalisme local.
2. Les banques de développement
Les banques de développement remplissent leur rôle qui consiste précisément à accompagner les plus pauvres et les entrepreneurs les plus dynamiques. Les  procédures d’étude de dossiers et d’accès au crédit, bureautisées à l’extrême. Sont si longues que les producteurs refusent quelquefois d’introduire leur de crédit. 
D’autre part, elles appliquent des taux d’intérêts fixés par la Banque centrale – c’est à dire l’Etat – qui sont incompatibles avec toute possibilité, en particulier pour le développement agricole.
La question des taux d’intérêt doit donc absolument être étudiée dans de nombreux pays. Dans les pays du Sud, il est impensable pour l’Etat d’intervenir sur le taux de loyer des prêts pour le développement agricole. En Europe, l’agriculture est très fortement subventionnée. Pourquoi ne le serait –elle aussi dans le Sud ?
3. Les banques commerciales
En fin de compte, les banques commerciales sont souvent les partenaires les plus efficaces des OD.
Quant une décision est prise, elles agissent rapidement et avec compétence, et si contrats sont respectés, l’accès au crédit devient très facile.
Cependant, elles sont extrêmement réticentes à toutes prise de risque qui ne serait pas couvert par des garanties financières ou de hypothèques de premier rang. Elles doivent comprendre que les OD représentent un marché potentiel fort intéressant.
4. L’érosion monétaire
Les problèmes d’érosion monétaire liés à l’inflation placent les OD dans des  situations extrêmement  difficiles. Le prix des intrants provenant de l’importation ou du marché locale augmente considérablement, alors que le prix des biens vendus  stagne. Par ailleurs, l’aide extérieure qui représente souvent une grande partie des flux monétaires des ONG et OD est soumise aux conséquences de l’inflation et entraîne fréquemment des pertes de change considérables. Les ONG latino-américaines connaissent bien cette situation et ont su la maîtriser avec l’accord des agences de financement.
En résumé, le système bancaire actuel, qu’il soit proche des ONG/OD, de l’Etat, ou commercial, est tout simplement inadapté aux besoins de financement du développement local. Il  convient donc d’innover comment le partage du risque peut être mieux assumé entre les acteurs concernes (banques, gouvernements, aide extérieure et organisations locales) et chercher comment être plus proches des populations (banques villageoises ou agence locales)
c. L’INADAPTATION DE L’AIDE EXTERIEURE
1. Les différentes situations rencontrées.
Une analyse détaillée de la situation dans laquelle se trouvent les ONG/OD du Sud la recherche de leur autonomie financière laisse apparaître une situation extrêmement grave : elles vivent dans une contradiction permanente :
· Elles dépendant généralement de l’aide extérieure pour 80 à 98% de leurs recettes annuelles ;
· Alors qu’elles cherchent à promouvoir une idéologie d’auto développement (self-reliance) tendant vers l’autonomie et l’indépendance.
Cette situation de dépendances s’illustre dans quatre schémas qui représentent la plupart des situations dans lesquelles se trouvent les ONG/OD du Sud quant à leur autonomie à moyen et long terme.
Ressources.
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Dans ces cas, l’OD/ONG a atteint autofinancement de l’ordre de 10 à 20% de son budget. L’aide extérieure continue à accompagner dans le temps et pour un même montant l’OD/ONG. Il y a stagnation de l’autofinancement et de l’aide. La dépendance est continue. Personne ne semble se poser la question de savoir où l’on va !
Deuxième cas : l’échec à la suite du retrait de l’aide.
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L’OD/ONG a bien démarré. Elle a développé son autofinancement et en même temps fait appel à l’aide qui est arrivée en force et a été trois fois supérieure à l’autofinancement. Cependant, une évaluation négative effectuée en année 6 aboutit à un désaccord entre l’ONG et le donateur. L’aide est supprimée
Troisième cas : accroissement de la dépendance de l’aide et stagnation de l’autonomie.


                        Autre
     Autofinancement

                                                        Durée
               5 ans               10 ans
Malgré tous les efforts accomplis, l’autofinancement de l’OD/ONG stagne, mais le projet est considéré comme «  très intéressant » par l’aide qui accroît sont intervention. D’année, la dépendance financière augmente. Après dix ans, elle est cinq fois supérieure à l’autofinancement.
Ni l’aide, ni les dirigeants de l’OD/ONG ne se posent la question du lendemain. On vit bien dans le présent et tout le monde est satisfait jusqu’à quand ? 
Quatrième cas : Accroissement de l’autofinacement et accroissement de l’aide
Ressource

                Aide
     Autofinancement 
         5 ans                  10 ans
Dans ce dernier cas, l’effort de l’OD/ONG est certain, et son autofinancement croit de façon constante et rapide, ce qui prouve qu’elle est bien gérée.
Cependant, l’aide, qui a besoin de tels partenaires ( ceux qu’on appelle les « bons projets », augmente  son intervention et ses moyens financiers, créant, malgré la réussite de l’autofinancement, une dépendance financière plus grande encore. Il y a risque de non maîtrise de la croissance de l’OD/ONG et danger pour son avenir.
Dans tous les cas , il n’y a pas d’autonomie financière, mais stagnation ou augmentation de la dépendance. Aucune
Dans ce dernier cas, l’effort de l’OD/ONG est certaine, et son certain, et son autofinancement croit de façon constante et rapide, ce qui prouve qu’elle est bien  gérée.
Cependant l’aide, qui a besoin de tels partenaires (ceux qu’on appelle les « bons projets », augmente son intervention et ses moyens financiers, créant malgré la réussite de l’autofinancement, une dépendance financière plus grande encore. Il y a risque de non maîtrise de la croissance de l’OD/ONG et danger pour son avenir.
Dans tous les cas, il n’y a pas d’autonomie financière, mais stagnation ou augmentation de la dépendance. Aucune vision à moyen ou long termes n’est discutée entre les donateurs qui continuent à réclamer une augmentation de l’autofinancement, mais n’en donnent pas les moyens, et le bénéficiaire sinon l’acceptation comme moyen de survie. 
2. Une méthode d’aide qui ne crée pas de capital
Les méthodes utilisées par les agences de l’aide internationale, qu’elles soient multilatérales, bilatérales ou non gouvernementales, ne permettent pas dans la plupart des cas d’aider un partenaire local ou un programme qu’il a promu à devenir indépendant. Au contraire, un état de dépendance naît et se perpétue, qui amène certains auteurs à écrire «  l’aide contre le développement »

La méthode de financement du développement utilisée par la majorité des agences de l’aide internationale est celle des projets. Les uns parlent de « microréalisations » , les autres des « petits projets », d’autres d’entreprises » ou de «  grands projets » ou de « programmes sectoriels » ou « intégrés ».
Comme l’a si bien décrit Bernard Lecomte
 : «  la méthode des projets obéit à la logique des financiers. Avant d’engager des fonds pour un projet ou un programme, ils ont besoin de connaître précisément son but et ses objectifs, par qui il sera mené à bien, ses bénéficiaires, sa durée, les ressources requises… ». Comme l’a si bien décrit Bernard Lecomte : « la méthode des projets obéit à la logique des financiers. Avant d’engager des fonds pour un projet ou un programme, ils ont besoin de connaître précisément sont but et ses objectifs, par qu’il sera mené à bien, ses bénéficiaires, sa durée, les ressources requises… »
Rarement, le projet est totalement celui du partenaire local. Presque toujours, il enferme l’association locale dans une rigidité telle que l’administration et la gestion des programmes deviennent impossibles.
Souvent aussi, le chiffrage budgétaire et les calculs prévisionnels de rentabilité servent de référence à une évaluation qui aura lieu 3,5 ans plus tard et qui, on le sait d’avance, ne pourra correspondre aux données initiales.
Bernard Lecomte s’interroge pour savoir dans quelle mesure la méthode d’aider par projets est à favorable à l’initiative, aux efforts propres et à la responsabilité des groupes et des individus bénéficiaires quant à  leur propre développement : «  A mon avis, écrit-il, « l’instrument –projet est peu adaptée à la mobilisation d’autres moyens que les siens, parce qu’il est pensé avant le moment et hors du contexte de sa réalisation d’autres moyens que les siens , parce qu’il est pensé avant le moment et hors du contexte de sa réalisation, au lieu d’être négocié avec les acteurs réels au moment même de l’action en fonction des possibilités et des contraintes qui existent sur place ».
Enfin, selon que les donateurs sont de petites ONG du Nord, des services de coopération gouvernementale ou des banques de développement, leurs méthodes d’approches et de travail diffèrent et  influencent évidemment leurs partenaires leurs partenaires locaux. Les uns souhaitent financer des microréalisations sans se préoccuper du nécessaire effet de multiplication et d’impact régional, les autres préfèrent des programmes bien concrets dont les résultats pourront être photographiés, filmés et projetés auprès de leurs donateurs : d’autre  encore choisissent de financer de grands projets d’infrastructure ou de culture d’exportation, ou encore des programmes intégrés dont la lourdeur favoriser les gaspillages de technologies, du personnel, et le retour de l’aide dans les pays d’origine.
L’OD/ONG locale se trouve confronté à des agences  qui aspirent à réussir « leur » projet tout en se désintéressant du  devenir de l’institution partenaire. Ainsi, comme le confirme le schéma présenté ci-après ; l’aide par projet maintient la dépendance et s’avère incapable de faciliter la création d’un processus d’autonomie.
La courbe de l’autofinancement stagne, et après dix ans l’autofinancement est  identique aux années de création de l’association.
D’autre part, l’aide s’accroît de projet, d’année, elle se modifie, devient plus importante, mais reste attribuée à court terme (un à deux ans) par le biais des projets.
Cette méthode empêche toute création de capital/réserve, élément moteur de l’augmentation des ressources d’autonomie.
Enfin, cette association sera probablement confrontée à  des problèmes de trésorerie au moment du  passage d’un projet à un autre si elle dépend d’un ou de deux financeurs  qui souhaiteront au préalable évaluer la phase antérieure du programme avant d’attribuer un nouveau financement
4. L’aide contre le développement
L’aide peut « tuer » l’effort propre quant, au lieu d’aider les membres de l’association locale à obtenir les crédits qu’ils pourront gérer et rembourser, elle propose, pour les mêmes programmes, des dons « cadeaux » que l’association locale finit par accepter. Mais à quel prix ? il en est de même de l’aide alimentaire qui, donnée pour une cause juste, mais administrée et gérée de façon trop lourde, arrive au  moment précis où les paysans mettent sur le marché les produits de leurs nouvelles récoltes. L’aide alimentaire subventionnée est vendue à des  tarifs inférieurs aux prix des productions locales, démobilisant ainsi des milliers de producteurs.
Un  nouveau partenariat  pour réussir  la politique d’autonomie  des ONGS 
Les ONGS ne  peuvent  réussir  seules. Elles doivent donc trouver des alliés et des complices mieux encore des partenaires pour réalisée leur politique d’autonomie.
Elles doivent agir ensemble, mais pourront réussir uniquement si les gouvernements locaux et  l’aide internationale les  appuient dans leur démarche  d’une part, et si le secteur privé ouvre les marchés  de ces produits et financements de ces activités  d’autres part.
Quelle est l’attitude adoptée par chacun de ces partenaires dans la construction de ce nouveau partenariat,
A) L’ATTITUDE DES DIFFERENTS PARTENAIRES 
1. Les ONG du Sud 
Premiers acteurs concernés les organisations de développement et ONG doivent se professionnaliser et s’orienter résolument vers la recherche de plus d’autonomie et sur le plan financier  vers la création d’activités économiques et d’entreprises qui sont les seules voies possibles de succès.
Une telle politique suppose qu’elles changent de mentalité. Cet »esprit nouveau » implique  une  formation et une information au sein des ONG , y compris et surtout à la base. Mais aussi l’élaboration  d’une politique et d’un plan d’action  clairs des buts poursuivis et des activités planifiées.
Professionnalisme  exige compétences  et informations les ONG recruteront et formeront leurs cadres et leur personnes et leur donneront les moyens de connaître  ce qui se fait ailleurs , en particulier  dans le secteur prouvé car les entreprises qui sont  crées entreront en concurrence avec celles du  secteur  privé  la qualité des produits et des services devra donc  être irréprochable , et les prix compétitif .
Enfin , les dirigeants des ONG  doivent toujours  garder à l’esprit  de modèle  de développement  qu’ils cherchent à promouvoir , et éviter de glisser progressivement  vers la recherche d’une rentabilité  financière et économique au détriment  de leurs membres et de leur organisation.  
L’autogestion et la participation seront  des éléments  fondamentaux  de cette  politique , la  propriété des moyens  de production  ne devez  pas demeurer entre les mains  de quelques personnes seulement ; et les profits  après  amortissement devront  être orientés vers l’autofinancement  du mouvement , et en particulier ses activités sociales et le renforcement institutionnel.
2. Les ONG du Nord 
Elles auront  elles aussi à transformer non  seulement  leur mentalité mais également leur façon  d’agir. Elles doivent établir avec les ONG du Sud un nouveau partenariat orienté  vers la recherche de  l’autonomie  du partenaire et non  leur survie  ou la satisfaction des désirs sentimentaux des populations  qui les financent.
Le nouveau partenariat exige de la part des ONGS du Nord  qu’elles s’orientent elles –mêmes  vers les changements nécessaires dans leurs structures et leurs moyens, et qu’elles luttent  contre le  mal- développement  et l’exclusion dans le Nord. Ce changement de mentalité suppose aussi une  éducation  des populations et des cadres des ONG du Nord.
Pour changer la façon  d’aider, il faut  modifier les méthodes d’administration de l’aide dans l’ONG du Nord, mais aussi au sein du gouvernement changer la façon  d’aider et financer l’autonomie  fournit l’aide  financière. Il faut donc  progressivement changer  la façon d’aider et financer l’autonomie  par la flexibilité  et la capitalisation, et non plus  financer des projets.
Une action de lobbying à laquelle seront associées  des ONG du Sud devra  dont être organisée  par les ONG du Nord  auprès de leurs gouvernements et de leurs élus. Financer l’autonomie suppose également  que l’on finance  le renforcement  institutionnel des ONG du Sud  et que l’on transfère l’aide à la constitution de fonds et de capitaux  nécessaires.
3. Les gouvernements du Sud 
Certains gouvernements du Sud  constituent  quelques  fois les premiers obstacles  à la réussite de  l’autonomie financière des ONG. D’autres par contre reconnaissent leur action  et cherchent  à les récupérer et à les contrôler.
On ne doit pas oublier que si la stratégie des associations locales est de se fédérer pour  devenir  progressivement plus forte , de ce constituer en plates formes pour un travail e synergie ,elles trouveront  très  souvent  sur leur chemin au niveau  local  ,religion  et national , leur propre gouvernement  et ses fonctionnaires ou les élus  du parti pour faire obstacle à leur autonomie.
Une ONG de vingt membres  n’est pas un danger pour un gouvernement, quelque soit  sa  philosophie. Par contre, un mouvement  organisé qui est capable de fédérer plusieurs dizaines de  milliers de personnes devient une force politique qui, tôt ou tard s’affrontera à des décisions  gouvernementales et entrera donc  en conflit avec l’administration ou le parti au pouvoir de quelques  tendance qu’il soit. C’est pourquoi la formation stratégique des leaders d’organisations populaire est si importante.
 On s’efforcera par tous les moyens de donner le maximum d’informations objectives au gouvernement, pour qu’il comprenne mieux ce qui se passe  et les avantages qu’il gagnera, à considérer  les organisations populaires comme des partenaires de développement  privilégies de l’action gouvernementale. C’est donc  un partenariat  égal où les ONG sont écoutées et invitées  à participer  activement  à l’élaboration, à la réalisation et l’évaluation de la politique  de développement du pays et  de ses programmes.
On agira également de façon  telle que les services administratifs , en particulier  au niveau  local  dans les quartiers  et les villages , puissent être au service de la population et des organisations ils ont  souvent  les moyens , les équipements , les cadres et quelques fois les financements  nécessaires pour  accompagner l’effort des ONG . Une bonne collaboration avec services administratifs  et techniques est donc  indispensable.
Enfin , l’accès au financements des institutions  financières internationales telles que la banque  mondiale  ou les banques régionales  de développement  ainsi que l’aide bilatérale , dépend ; pour les mécanismes  financiers  des ONG de la  bienveillance  et de l’appui du gouvernement local. 
Il arrive  très  souvent que  les complicités soient beaucoup plus étroites entre les dirigeants des ONG et les représentants de l’aide internationale  qu’avec les dirigeants de leur propre gouvernement  ou de l’administration. L’action  des ONG sera donc  suffisamment  diplomatique  pour que les relations  qu’elles entretiennent  avec  leurs gouvernements leur permette l’accès  à ces financements  qui , en fin de compte , ont été attribués pour elles et leurs membres qui représentent souvent »les pauvres »du pays.
4 . Les entreprises et les  secteurs privés 
Le secteur privé local, voire même international, peut devenir un partenaire important pour les ONG. L’entreprise privée doit  réunion compétence, efficacité technologie  et marché ou alors  elle disparaît face à la concurrence.
La coopération avec  des entreprises locales  constitue pour les programmes économiques des ONG un atout  important, transfert d’une technologie, ouverture d’un marché, maîtrise d’un savoir –faire 
5. La recherche 
L’augmentation de l productivité des entreprises agricoles, artisanales industrielles  commerciales ou de services et une des conditions de leur réussite. Si les entreprise internationales arrivent à s’imposer là où des ONG ne peuvent  le faire, c’est parce qu’elles ont la possibilité d’associer  capital et savoir – faire.
Pour que  les activités  de production agricole  puissent  être concurrentielles , il faut augmenter  considérablement  la productivité des sols et donc améliorer les semences  et utiliser les technologie  adaptées en respectant l’environnement .
Dans les pays du Sud, la  recherche agronomique  a produit de bons résultats et on trouve  facilement  les plants  et les graines  sélectionnés. Cependant , les résultats  de recherche  ne sont  pas  vulgarisés auprès des paysans ,et en particulier auprès des membres des ONG il faut donc améliorer les méthodes de transfert  de technologies  et de communication entre chercheur et paysans, et utiliser  davantage les mouvements de femmes ou les groupements de producteurs et non plus seulement les  services officiels  du Ministère de l’agriculture.
Les écoles techniques et universités seront évidemment les lieux  de formation des cadres et des techniciens nécessaires à la révolution  technologique qui permettra de produire davantage.
6. Les banques 
a) Les caisses d’épargne et de crédit sont des partenaires privilégies des ONG. Elles sont le pont  entre informel et formel, entre secteur  traditionnel et secteur moderne. Elles sont en quelque sorte des  ONG financières  et apportent leur  appui aux  organisations de développement et à leurs membres.
La stratégie des caisses d’épargne et de crédit consisté à agir dans une certaine zone  géographique  en s’adressant à tous  ceux qui veulent bien coopérer... Elles sont souvent réticentes à la  proposition de devenir un instrument  contrôlé par un mouvement et à son service  exclusif. La création  de petites banques locales pour les micros  entrepreneurs, les artisans  du secteur non formel, les productrices, les commerçants, les groupes de jeunes, etc. est une démarche à laquelle ces banquiers doivent s’associer.
b) Les banques régionales  et international 
Malgré les critiques formolées  à l’égard de l’aide internationale,elle reste certainement  l’allié le plus efficace  qui permettra d’accélérer  le processus d’autonomie  financière des ONG . le rôle des gouvernements du Nord  auprès  des gouvernement du Sud pour  introduire , protéger et promouvoir  une  coopérative  sera amenée à plus de disponibilité dans le partenariat futur  avec une ONG si celle –ci  a été appuyée par un organisme international.
L’aide internationale bilatérale ou multilatérale  qui s’oriente progressivement vers le financement d’activités  économiques et la capitalisation des ONG est la bienvenue et constitue  le  facteur  essentiel de changement  dans le développement local. On la souhaitera et on la provoquera à condition bien sur que le partenarial soit adulte.
B. VERS UNE COOPERATION TRIANGULAIRE 
Il existe une disparité entre les trois  types les partenaires en présence dans le monde et qui devrait  coopérer à un meilleur développement  de notre de  planète :
a) le gouvernement 
b) le secteur privé (et celui des multinationales)
c) la société civile (avec ses organisation de développement, les ONG les syndicats, églises  et autres )
Actuellement marginalisées qui pouvoir de décision , la civile est l’élément capital du  développement puisqu’elle représente des hommes et des femmes acteurs et bénéficiaires désignés du développement .
Progressivement, les pouvoirs de l’argent  et de la propriété  de l’information s’imposent au niveau mondial au pouvoir politique et  marginalise les acteurs de la société  civile. La recherche du  profit  détruit l’environnement. Crée la dénomination et engendre la pauvreté, la violence et la guerre.
L’avenir repose  donc   sur une coopération triangulaire entre  ces trois secteurs.
Des  relations  de partenariat doivent  s’établir entre ces trois groupes concernant non seulement  les problèmes de financement, mais également ceux relatif à l’élaboration de politique, de planification de programmes, de contrôle de leur exécution et finalement  d’action commune.
5.9. Renforcer l’autonomie financière 
a) Objectif 
L’objectif de toute  la stratégie consiste, nous ne le répéterons jamais assez à renforcer l’autonomie financière des OD/ONG. Cette action  se situe dans un cadres plus large qui inclut également  des aspects culturel, économique,financier , social et politique pour permettre aux  ONG/OD de prendre leur  place et d’être des partenaires égaux dans les décisions  qui concernent leur avenir  et celles de leurs membres . Pour renforcer  l’autonomie financière, il faut : 
· mettre  en valeur et mobiliser ressources existantes localement ;
· développer  des activités économiques rentables ;
· mieux gérer  l’aide reçue ;
· capitaliser les OD/ONG
Chacun  de ces objectifs sera développé dans les pages suivantes,
b) Les étapes du processus d’autonomie 
L’accès a l’autonomie  des OD et ONG de développement  repose sur un processus  dont les étapes principales qui s’articulent chronologiquement  sont les suivantes :
1. naissance de OD / ONG avec ses ressources  propres ; cotisations, parts sociales, apport  en travail, en nature etc.
2. Mise  en valeur des ressources disponibles terres, eau, équipement, locaux, travail des membres de l’association.
3. Premières ventes de biens et services  par l’OD/ONG : produits agricoles et artisanaux pêche, élevage etc., vente de service rendus  ou commandes.
4. Création  d’un premier capital réserve  avec les bénéfices des productions et des services vendus et placement  de ce capital. Ainsi  s’enclenche le processus d’autofinancement 
5. Appel à l’appui des contributions locales ressortissants, commune, Etat , organisation de fêtes kermesses , loteries etc.
6. Appel à l’aide internationale (par projets s’il est impossible  de faire autrement).
7. Renforcement  institutionnel  formation gestion/organisation /autoévaluation structuration,  acquisition de technologie ce compétences. Crédibilité et confiance gagnées.
8. renforcement  du capital /réserve et augmentation des ventes de biens  et services de façon à consolider les premiers acquis   et lancer  définitivement le processus d’autonomie pour qu’il croisse de façon constante.
9. Négociation de financements souples  avec les agences de l’aide internationale et diversification de  ceux –ci.
10. négociation de fonds rotatifs (dons) qui serviront à attribuer des prêts aux membres de l’OD/ONG première expérience de crédit 
11. Poursuite du renforcement du capital / réserve et maximisation des ventes de biens et de services  (qualité, marché élargi, augmentation de la productivité, prix  compétitifs etc.).
12. Accès au crédit des banques locales grâce aux garanties accordées par un fonds international (qualité d’une  agence de coopération  (la fondation RAFAD par exemple).
13. Accès direct au crédit des banques locales qui ont acquis la conviction que l’OD/ONG est solvable  et que ses demandes de crédit sont « banquables ».
L’ »aide -cadeau » est souvent démobilisatrice. Elle tue l’initiative et perpétue la dépendance, il  conviendra évidemment de prêter à ceux qui peuvent rembourser. Il y a donc lieu d’appliquer cette règle avec une certaine souplesse  mais de façon ferme et décidée.
c) Trois modèles pour cheminer vers l’autonomie
Trois éléments interviennent  dans le financement des OD/ONG et de leurs programmes :
· les  fonds propres 
· les subventions et les financements, qu’ils soient  locaux 0 émanent  de l’aide extérieure 
· les fonds et les capitaux  provenant de l’accès au crédit 
La  logique de l’aide n’est pas la logique  de l’entreprise. A première  vue, est démarches sont  incompatibles. Pourtant, la pratique  nous amène à concilier ces deux logiques en les faisant toutes deux évoluer grâce à l’accès au crédit.
Il est indispensable d’engager les banques à plus de souplesse face aux exigences  du développement  des activités économiques des OD/ONG et réclamer de l’aide internationale une adaptation qui  consistera en particulier à abandonner l’approche –projet pour des financements plus souples permettant la création d’un capital/réserve.
 Le trois modèles ci –après décrivent les situations dans lesquelles la presque totalité des OD/ONG évolue.
Modèle n°1 : lié à l’aide 
Le modèle global  idéal  du cheminement  vers l’autonomie financière d’une OD/ONG dépendant  de laide  extérieure est illustré dans  le schéma ci –après.

        Aide extérieure 
                                                 Autofinancements
                                               Revenue de placements 
                                                                                       Réserve capital

                                                 Revenue de la produit /services
                                                                          Durée
                                        5 ans        10 ans
Sonnée en année, au cours d’une période pouvant varier de cinq ans, l’association progresse  dans son autofinancement pour réussir, dans le cas ci –dessus en année 10 à se passez  de l’aide  extérieure .
Lors de la même période, l’aide extérieure » joue jeu » en accompagnant  l’effort d’autofinancement  et  en favorisant la création d’un capital –réserve qui génère des revenus grâce  à ses placements et la vente  de produits  ou de services.
Même s’il s’agit d’un modèle  idéal n’est pas toujours possible d’appliquer , nous retiendrons  avant tout le double effort de l’aide et de l’ONG locale qui a travaillé ensemble à la recherche de l’autofinancement.  
La recherche d’un autofinancement maximum repose sur trois composantes :
· L’effort propre d’autofinancement des associations locales et de leurs membres ;
· L’appui à cet effort par un financement  local adapté,
· L’aide internationale qui intervient  en complément de l’effort propre et du financement  local.
Ces trois composantes  doivent être complémentaire ainsi  que démontre le schéma ci –après :





Les trois  clés du modèle 
Un tel modèle n’est applicable que  si trois conditions sont remplies :
a) Situer  l’ensemble de la démarche  dans une approche globale et institutionnelle , il ne  s’agit pas d’abord de penser aux projets , mais à OD/ONG  en tant qu’institution ; il s’agit  de la consolider pour  qu’elle  puisse s’autogérer , s’auto planifier  et trouver , par la mise en valeur de ses ressources et le  financement complémentaire local , les moyens nécessaires de son action .
b) Cette  approche  globale suppose une action  et une collaboration à long terme entre l’association et les partenaires de l’aide qui ont  décidé d’appuyer ses efforts.
c) Enfin, les deux leviers essentiels sont :
· la création d’un capital –réserve qui permettra, par son placement, l’obtention de revenus propres ;
· la production de revenus par des biens et des services.
Modèle n°2 : Lié  à l’activité économique et au crédit bancaire 
Les OD/ONG n’ont pas ou plus accès à l’aide extérieure, ou elles ne veulent  simplement pas ou plus la demander. Par conséquent, si elles présent suffisamment de garanties, elles peuvent faire appel au crédit qui remplacera alors l’aide. Le crédit  jouera  le rôle de l’aide pour compléter les financements. Il donnera une liberté totale d’action aux  dirigeant d el’ OD/ONG, par contre il devra être remboursé.
Le schéma ci-après éclaircit cette stratégie  basée sur l’accès au crédit.
UNITE STRATEGIE : MOBILISER ET CAPITALISER 
 Coût 

  Crédit bancaire 
Autofinancement par les revenues de la production et du capital

                                                                            Durée
                              5 ans                        10 ans
Modèle n° 3 : Lié en même temps à l’aide extérieure et au crédit bancaire 
  Coût 

             Crédit 
                              Autonomie financière 
Aide extérieure
Autofinancement- Revenus de la production et du capital

                 5 ans                        10 ans                    Durée
Dans  ce cas, l’autofinancement  obtenu par les revenus de la production et du capital  augmente progressivement. Au cours de la même période, l’aide extérieure diminue d’année en année pour se terminer définitivement en année 8. Dans le même temps, le crédit bancaire prend le relais des besoins financiers et augmente d’années en année.
d) Mobiliser les ressources locales 
Aucun programme d’activités économiques ne devrait démarrer sans  que les dirigeants d’OD/ONG  aient effectué au préalable des efforts de recensement et de mobilisation  des ressources locales déjà  disponibles. Sans cet effort propre initial, qui prouve en même temps que ceux qui lancent de  programme se sentent  concernés par son succès puisqu’ils  engagent  leurs moyens, les probabilités de réussite des activités promues seront faites.
5.10. L’avenir  des ONG en Afrique 
L’avenir des ONG évolué dans un dilemme. Elles sont prises entre l’Etat 
(Gouvernement du pays) ou l’environnement international (bailleur de fonds). En fait les ONG livrent  une concurrence et une bataille à l’Etat non seulement par la lutte politique mais aussi parles financements extérieurs).
En 1985, 4,18 milliard  de dollars d’aide au développement sont passes entre les mains des ONG certaines de ces aides ont été déclarées au gouvernement alors que leur gestion ont complètement échappé. Pour les bailleurs de fonds, l’Afrique est de vente un véritable  tonneau de danaïdes  a engloutie d’énormes fonds sans aucun effet : on remarque, sur le plan local, une me gestion  des fonds par les ONG. D’où l’avenir sombre des ONG en Afrique.
Quoi qu’il en soit; les ONG ont encore un avenir sur trois conditions selon  René SEGBENOU ;
1°/Etablir les liens clairs entre les l’Etat et les ONG tels que  celle –ci peuvent garder leur indépendance tout en œuvrant  à des programmes  aux plans  gouvernementaux,
2°) Etablir  les liens clairs entre les bénéficiaires des et des ONG de base (PAUD –ILD) ;
3°) Etablir un partenariat entre ONG étrangères et leurs correspondances africaines de nature à les rendre réellement autonomes. Ce qui sous entend briser le partenariat,  la dépendance financière pour coopérer à part –égales.
ANNEXE : LEXIQUE
Activités (Activities): Actions ou travaux dans l’exécution desquels des intrants, notamment des fonds, une assistance technique et d’autres types de ressources, sont mobilisés pour réaliser des produits spécifiques.

Activités évaluatrices (Evaluative activities) : Activités telles que l’analyse de situation, les études de base, la recherche appliquée et les études de diagnostic. Elles sont différentes de l’évaluation proprement dite ; toutefois, leurs conclusions peuvent servir à améliorer, modifier ou adapter la conception et l’exécution d’un programme. 

Analyse (Analysis) : Processus consistant à appliquer systématiquement des techniques statistiques et une logique pour interpréter, comparer, classifier et résumer les données collectées, dans le but d’en tirer des conclusions.

Analyse coût-avantages (Cost-benefit analysis) : Type d’analyse consistant à comparer les coûts et les avantages des programmes. Les avantages sont exprimés en valeurs monétaires. Dans le cas de la prévention de l’infection au VIH par exemple, il s’agirait d’additionner toutes les dépenses qu’on pourrait éviter, notamment le coût du traitement, la perte de revenu, les dépenses funéraires, etc.   On calcule ensuite le rapport coûts-avantages du programme concerné en divisant la valeur totale des avantages (valeur monétaire) par le coût total du programme (valeur monétaire). Si la valeur monétaire des avantages est supérieure au montant dépensé pour ce programme, on considère que ce programme présente un avantage absolu. L’analyse coût-avantages peut servir à comparer des interventions ayant différents produits (programmes de planification familiale et programmes de lutte contre le paludisme, par exemple). Elle peut permettre aussi des comparaisons sectorielles. On peut, par exemple, comparer le rapport coûts-avantages d’un programme de prévention du VIH à celui d’un programme en faveur de l’éducation des filles. Toutefois, il peut parfois être difficile d’évaluer, en termes monétaires, les avantages sanitaires et sociaux d’un programme (attribuer une valeur à la vie humaine par exemple). 

Analyse coût-efficacité (Cost-effectiveness analysis) : Type d’analyse consistant à comparer différentes interventions en comparant leur coût et leurs produits mesurés en unités physiques (nombre d’enfants vaccinés ou nombre de décès évités, par exemple) plutôt qu’en unités monétaires. On calcule le coût-efficacité en divisant le coût total du programme par le nombre d’unités réalisées par le programme (nombre de décès évités ou nombre d’infections au VIH évitées) ; il est exprimé en coût par décès évité ou par infection évitée, par exemple. Ce type d’analyse ne peut être utilisé que pour les programmes ayant les mêmes objectifs ou produits. On pourrait comparer, par exemple, différentes stratégies visant à réduire la mortalité infantile. Le programme le moins coûteux par unité de produit est réputé avoir le meilleur rapport coût-efficacité. À la différence de l’analyse coûts-avantages, l’analyse coûts-efficacité ne mesure pas l’avantage absolu d’un programme. L’hypothèse, implicite, est que le produit d’une intervention en vaut la peine et qu’il s’agit de trouver la manière la plus efficace de le réaliser au moindre coût.

Analyse de causalité (Causality analysis) : Type d’analyse utilisée dans l’élaboration des programmes pour déterminer les causes profondes des problèmes de développement. Ces derniers découlent souvent des mêmes causes profondes. L’analyse permet d’organiser les principales données, tendances et conclusions en relation de cause à effet, et de déterminer les causes profondes et leurs liens ainsi que l’incidence des problèmes de développement concernés. De manière générale, on peut déterminer, en ce qui concerne les problèmes de santé de la procréation et de population, une série de causes liées. On peut utiliser une « analyse du cadre de causalité ou de l’arbre de causalité » (parfois dénommé « arbre des problèmes ») comme un moyen de regrouper les causes et d’examiner les liens entre celles-ci ainsi que leurs divers facteurs déterminants. 

Analyse des risques (Risk analysis) : Analyse ou évaluation de facteurs qui affectent ou sont susceptibles d’affecter la réalisation des résultats. Elle permet de fournir des informations pour atténuer l’impact des risques identifiés.  Certains facteurs externes peuvent échapper au contrôle des administrateurs et des agents d’exécution des programmes, mais il est possible de faire face à d’autres facteurs en aménageant légèrement la stratégie du programme. Il est recommandé que les parties prenantes participent à l’analyse des risques, car elles offrent des vues différentes et peuvent détenir des informations essentielles concernant le contexte du programme.

Analyse chronologique (Time-series analysis) : Méthode quasi expérimentale qui repose sur une série relativement longue de mesures répétées de la variable effet direct/produit, avant, durant et après l’intervention, de manière à parvenir à des conclusions sur l’effet de celle-ci.

Approche cadre logique (Logical framework approach) : Méthodologie de planification utilisée pour élaborer un programme ou intervention pour le développement. Elle suppose un processus participatif visant à préciser les effets directs, produits, activités et intrants, leurs relations causales, les indicateurs à utiliser pour évaluer et mesurer les progrès vers les résultats et les risques susceptibles d’influer sur le succès ou l’échec de l’intervention. Il s’agit d’une approche logique structurée pour définir les priorités et dégager, avec les parties prenantes,  un consensus concernant les activités et les résultats escomptés du programme.

Approche participative (Participatory approach) : Terme général désignant la participation des parties prenantes primaires et des autres parties prenantes dans une activité (par exemple, planification, conception, exécution, suivi et évaluation d’un programme).

Approche-programme (Programme approach) : Processus qui permet aux gouvernements, aux donateurs et autres parties prenantes de formuler des priorités pour l’assistance au développement grâce à un cadre cohérent dans lequel les composantes sont reliées entre elles et visent à atteindre les mêmes objectifs généraux. L’approche-programme permet à tous les donateurs, sous la conduite du gouvernement, de contribuer efficacement à la réalisation des objectifs nationaux de développement.

Attribution (Attribution) : Lien causal d’un événement avec un autre. Mesure dans laquelle les effets observés peuvent être attribués à une intervention spécifique.

Autorité (Authority) : Pouvoir de décider, certifier ou approuver.

Base de données (Database) : Accumulation d’informations qui ont été systématiquement organisées pour en faciliter l’accès et l’analyse. Les bases de données sont ordinairement informatisées.

Bénéficiaires (Beneficiaries) : Individus et/ou institutions dont la situation est supposée s’améliorer (groupe cible), et autres dont la situation pourrait s’améliorer à la suite d’une intervention.

But (Goal) : Objectif, d’un échelon supérieur, à la réalisation duquel une intervention pour le développement est censée contribuer.

Cadre de résultats (Results framework) : Logique expliquant comment les résultats doivent être obtenus, y compris les relations causales et les hypothèses de base. C’est l’application de l’approche du cadre logique au niveau stratégique, dans toute l’organisation, pour un programme de pays, une composante d’un programme de pays voire un projet.

Cadre Logique (Logical Framework – Logframe) : Outil de planification et de gestion dynamique qui récapitule les résultats issus de l’approche cadre logique et communique les principales caractéristiques de la conception d’un programme dans une matrice unique.  Il peut servir de base pour le suivi des progrès réalisés et pour l’évaluation des résultats du programme. La matrice doit être examinée et affinée régulièrement compte tenu des nouvelles données disponibles.

Cadre pluriannuel de planification, de gestion et de financement (Multi-year planning, management and funding framework) : Cadre quadriennal qui se compose de trois éléments en corrélation : 1) un cadre des résultats, qui définit les principaux résultats que l’UNFPA vise à atteindre, ses stratégies de programme essentielles, et les indicateurs qui seront utilisés pour mesurer les progrès; 2) un cadre de ressources intégré, qui indique le volume des ressources nécessaires pour atteindre les résultats énoncés ; 3) une gestion des éléments des résultats qui définit les priorités en matière d’amélioration de l’efficacité fonctionnelle de l’UNFPA.

Capacité (Capacity) : Connaissances, organisation et ressources nécessaires pour remplir une fonction.

Chaîne de résultats (Chain of results) : Séquence causale dans la planification d’une intervention en matière de développement indiquant la marche à suivre pour obtenir les résultats souhaités, qui part des activités grâce auxquelles les intrants sont mobilisés pour réaliser des produits spécifiques et se termine par les effets directs, les impacts et la rétro-information. La chaîne de résultats illustre une théorie de programmation donnée.

Conclusion (Conclusion) : Jugement raisonné fondé sur une synthèse de constatations empiriques ou d’énonciations factuelles correspondant à une conjoncture spécifique.

Constatation (Finding) : Déclaration factuelle sur un programme ou projet, fondée sur des preuves empiriques rassemblées au cours d’activités de suivi et d’évaluation.

Contrôle (Audit) : Processus indépendant, objectif et systématique visant à évaluer le bien-fondé des contrôles internes d’une organisation et  l’efficacité de ses mécanismes de gestion des risques et de gouvernance en vue d’en améliorer l’efficacité et la performance générale. Il s’agit de vérifier la conformité aux règles, règlements, politiques et procédures établis et de valider l’exactitude des rapports financiers. 

Couverture (Coverage) : Mesure dans laquelle un programme ou projet atteint la population, l’institution ou la zone géographique cible prévue.

Développement des capacités (Capacity development) : Processus visant à doter les individus, groupes, organisations et sociétés des aptitudes techniques, des comportements, des relations et des valeurs propres à leur permettre d’améliorer leur performance et de réaliser leurs objectifs de développement au fil du temps. Il faut divers types d’interventions pour créer des capacités car le processus comporte différentes étapes. Il consiste notamment à renforcer les procédures, systèmes et règles qui régissent les comportements et les performances individuels et collectifs dans toute action de développement, ainsi que l’aptitude et la volonté des uns et des autres à jouer de nouveaux rôles en matière de développement et à s’adapter à de nouvelles exigences et situations. On parle aussi de consolidation ou de renforcement des capacités.

Distorsion (Bias) : Terme se référant au contexte statistique. Représentation inexacte qui produit une erreur systématique dans les constatations tirées d’une recherche. La déformation peut aboutir à surestimer ou sous-estimer certaines caractéristiques de la population considérée. Elle peut résulter d’une information incomplète ou de méthodes incorrectes de collecte des données et peut être intentionnelle ou non.

Données (Data) : Informations ou faits spécifiques, quantitatifs et qualitatifs.

Durabilité (Sustainability) : Durabilité des résultats d’un programme après la cessation de la coopération technique assurée par l’entremise de ce programme. Durabilité statique : jouissance continue des mêmes avantages, assurés par le programme achevé, aux mêmes groupes cibles; durabilité dynamique : utilisation ou adaptation des résultats du programme à un contexte différent ou à un environnement changeant par les groupes cibles initiaux et/ou d’autres groupes.

Effet Direct (Outcome) : Effet, escompté ou réel, à court et moyen terme des produits d’une intervention, qui exige généralement l’effort collectif des partenaires. Les issues représentent les changements des conditions de développement qui interviennent entre la réalisation des produits et l’impact. 

Efficacité (Effectiveness) : Mesure dans laquelle un programme atteint les résultats prévus (produits, effets directs et buts).

Efficience (Efficiency) : Mesure dans laquelle les intrants (ressources financières, humaines, techniques et matérielles) sont utilisés, sur le plan économique ou dans les meilleures conditions, pour réaliser les produits.

Enquête (Survey) : Collecte systématique d’informations portant sur un groupe de population défini, généralement au moyen d’interviews ou de questionnaires auxquels a répondu un échantillon d’unités de ce groupe (par exemple, personnes, jeunes, adultes, etc.). Les enquêtes de base sont effectuées au début du programme pour présenter la situation avant la mise en œuvre d’une intervention pour le développement afin de pouvoir évaluer les progrès ; les enquêtes à mi-parcours sont effectuées à mi-parcours du cycle afin de fournir aux administrateurs et aux décideurs les informations nécessaires pour évaluer et, le cas échéant, réajuster les stratégies et procédures d’exécution et les dispositions institutionnelles, en vue d’atteindre les résultats. En outre, les  résultats des enquêtes à mi-parcours  peuvent contribuer à l’élaboration d’un nouveau programme de pays et l’orienter. Les enquêtes de fin de cycle sont effectuées vers la fin du cycle afin de fournir aux planificateurs et aux décideurs les informations nécessaires pour examiner les réalisations du programme et d’en tirer des enseignements en vue de l’élaboration et/ou de l’exécution d’un nouveau programme ou projet. 

Enseignements tirés (Lessons learned) : Connaissances tirées de l’expérience qui sont applicables à une situation générique plutôt qu’à des circonstances particulières. Trois facteurs sont déterminants pour tirer des enseignements : i) l’accumulation de l’expérience passée avec perspicacité ; ii) de bons instruments de collecte de données ; et iii) une analyse de contexte.

État des lieux (Baseline study) : Analyse de la situation avant une intervention, par rapport à laquelle les progrès peuvent être évalués et des comparaisons faites.

Évaluabilité (Evaluability) : Mesure dans laquelle une activité ou un programme peuvent être évalués de manière fiable et crédible. 

Évaluation (Evaluation) : Opération limitée dans le temps qui vise à apprécier de manière systématique et objective la pertinence, la performance et le succès (ou leur absence) de programmes et projets en cours ou achevés. L’évaluation est entreprise de manière sélective pour répondre à des questions spécifiques qui guideront les décideurs et/ou les administrateurs de programme, et pour fournir des informations qui détermineront si les théories et hypothèses de départ utilisées dans l’élaboration des programmes étaient valides, ce qui a donné ou n’a pas donné de résultats et pourquoi. L’évaluation vise habituellement à déterminer la pertinence, l’efficience, l’efficacité, l’impact et la durabilité d’un programme.

Évaluation conjointe (Joint evaluation) : Évaluation effectuée avec d’autres organismes des Nations Unies partenaires, des donateurs bilatéraux ou des banques internationales de développement.
Évaluation de l’impact (Impact evaluation) : Type d’évaluation des effets directs, centrée sur l’impact ou les résultats généraux et à long terme d’un programme. Par exemple, une évaluation de l’impact pourrait montrer que la baisse du taux de mortalité infantile dans une communauté était le résultat direct d’un programme conçu pour améliorer les services d’orientation [is this the correct translation of referral services?] et pour offrir des soins prénatals et postnatals de haute qualité et des accouchements assistés par un personnel sanitaire qualifié.

Evaluation des effets directs (Outcome evaluation) : Examen approfondi d’une série de programmes, de composantes et de stratégies visant à parvenir à un effet directdonné. Il consiste à déterminer le degré de réussite des efforts entrepris pour obtenir un effet direct, évalue les raisons du succès ou de l’échec, valide les contributions d’une organisation à l’effet direct, et recense les principaux enseignements tirés et les recommandations faites pour améliorer la performance.

Évaluation du processus (Process evaluation) : Type d’évaluation qui examine dans quelle mesure un programme se déroule comme prévu en appréciant les activités en cours du programme. Une évaluation du processus aide les administrateurs de programme à déterminer les changements à apporter à la conception, aux stratégies et aux activités afin d’améliorer la performance. 

Évaluation ex ante (Ex-ante Evaluation) : Évaluation qui est conduite avant la mise en œuvre d’une action de développement.  Terme connexe : évaluation préalable.

Évaluation externe (External evaluation) : Évaluation conduite par des individus ou entités échappant au contrôle des responsables de la conception et de l’exécution de l’intervention pour le développement qu’il s’agit d’évaluer (synonyme : évaluation indépendante).

Évaluation formative (Formative evaluation) : Type d’évaluation de processus conduite durant l’exécution d’un programme afin de fournir des informations qui aideront à améliorer le programme. Une évaluation formative est centrée sur la collecte de données concernant les opérations d’un programme, de manière à apporter les changements ou modifications nécessaires à ce programme dès ses premières étapes. L’évaluation formative sert à fournir une rétro-information aux administrateurs de programme et autres catégories de personnel concernant les composantes du programme qui donnent des résultats et celles qu’il est nécessaire de modifier.

Évaluation interne (Internal evaluation) : Évaluation d’une intervention, conduite par une unité et/ou des individus relevant du donateur, du partenaire ou de l’organisation chargée de l’exécution de l’intervention concernée.

Évaluation préalable (Appraisal) : Appréciation, menée avant la promesse formelle d’un appui, de la valeur potentielle, de la faisabilité et de l’acceptabilité d’un programme conformément aux critères établis.

Évaluation qualitative (Qualitative evaluation) : Type d’évaluation de caractère essentiellement descriptif et interprétatif, qui peut ou non se prêter à une quantification.

Évaluation quantitative (Quantitative evaluation) : Type d’évaluation comportant l’utilisation d’une mesure numérique et d’une analyse de données fondée sur des méthodes statistiques.

Évaluation récapitulative (Summative evaluation) : Type d’évaluation des effets directs et des impacts qui vise à déterminer l’efficacité globale d’un programme. 

Évaluation rétrospective (Ex-post evaluation) : Type d’évaluation récapitulative d’une intervention, conduite généralement après son achèvement. Le but en est de comprendre les facteurs de succès ou d’échec, d’évaluer l’issue, l’impact et la durabilité des résultats et de tirer des conclusions en vue d’interventions analogues dans l’avenir.

Évaluation thématique (Thematic evaluation) : Évaluation d’aspects choisis ou de problèmes plurisectoriels dans différents types d’intervention.

Exécution (Execution) : Gestion d’un programme spécifique, qui comporte l’obligation de rendre compte d’une utilisation efficace des ressources.

Faisabilité (Feasibility) : Cohérence et qualité d’une stratégie de programme qui rend probable le succès de son exécution.

Fiabilité (Reliability) : Uniformité et solidité des données collectées grâce à l’emploi répété d’un instrument scientifique ou d’une procédure de collecte de données, dans des conditions toujours identiques. Il est difficile d’obtenir des données d’évaluation absolument fiables. Cependant, l’emploi de listes de contrôle et la formation des évaluateurs peuvent améliorer tant la fiabilité que la validité des données.

Gestion axée sur les résultats (Results-based management) : Stratégie de gestion par laquelle une organisation s’assure que ses procédures, produits et services contribuent à la réalisation des résultats souhaités (produits, effets directs et impact).  La gestion axée sur les résultats repose sur la participation des parties prenantes et sur une définition claire des responsabilités concernant les résultats. Elle exige le suivi des progrès vers les résultats et l’établissement de rapports sur la performance et la rétro-information qui sont minutieusement examinés et utilisés pour améliorer la conception ou l’exécution du programme.  

Groupe cible (Target group) : Principales parties prenantes d’un programme appelées à tirer profit des résultats de ce programme. Secteurs de la population qu’un programme vise à atteindre de manière à répondre à leurs besoins.

Groupe (Homogène) de discussion (Focus group) : Groupe comprenant ordinairement de sept à 10 personnes, choisies pour participer à des débats dont le but est de mettre en commun aperçus et observations, de faire exprimer des sentiments ou opinions, de suggérer des idées ou de recommander des mesures sur un thème d’intérêt immédiat. Un groupe de discussion offre le moyen de recueillir des données aux fins de suivi et d’évaluation.

Hypothèses (Assumptions) : Suppositions déduites des conditions qui sont nécessaires pour garantir que : 1) les activités planifiées produiront les résultats attendus; 2) la relation de cause à effet entre les différents niveaux de résultats du programme s’avérera conforme à l’attente. L’obtention des résultats dépend de la validité ou de l’absence de validité des hypothèses. Des hypothèses incorrectes, à une étape quelconque de la chaîne des résultats, peuvent faire obstacle à l’obtention des résultats attendus.

Impact (Impact) : Effets positifs ou négatifs à long terme produits sur des populations déterminées par une intervention pour le développement, directement ou indirectement, qu’ils soient voulus ou non. Ces effets peuvent être économiques, socioculturels, institutionnels, environnementaux, technologiques ou d’autres types.

Indicateur (Indicator) : Mesure quantitative ou qualitative de la performance d’un programme, qui sert à donner la preuve du changement intervenu et précise la mesure dans laquelle les objectifs du programme sont en train d’être atteints ou l’ont déjà été. Pour que les indicateurs puissent servir à suivre et évaluer les résultats d’un programme, il importe d’identifier des indicateurs directs, objectifs, pratiques et adéquats et de les mettre à jour régulièrement.

Indicateur de performance (Performance indicator) : Variable quantitative et qualitative permettant de vérifier les changements produits par une intervention pour le développement par rapport à ce qui était prévu.

Indicateur de substitution (Proxy indicator) : Variable utilisée à la place d’une autre qui est difficile de mesurer directement.

Inspection (Inspection) : Investigation spéciale, effectuée sur place, d’une activité, afin de résoudre des problèmes particuliers liés à celle-ci.

Intrants (Inputs) : Ressources financières, humaines, techniques et matérielles et informations fournies par des parties prenantes (par exemple donateurs, participants au programme et bénéficiaires) en vue de la réalisation d’une intervention pour le développement.

Mesure des performances (Performance measurement) : Système permettant de mesurer le rendement des interventions, des partenariats ou des réformes de politiques en fonction des réalisations et produits prévus. Elle se fonde sur la collecte, l’analyse, l’interprétation et la transmission des données relatives aux indicateurs de performance.

Méta-évaluation (Meta-evaluation) : Type d’évaluation conçue pour  présenter globalement les constatations faites lors d’une série d’évaluations. Peut aussi désigner l’évaluation d’une évaluation pour en juger qualité et/ou apprécier la performance des évaluateurs.

Méthodologie (Methodology) : Description de la manière dont quelque chose est accompli. Ensemble de méthodes analytiques, de procédures et de techniques utilisées pour collecter et analyser l’information permettant d’évaluer le programme, projet ou activité en vue.

Moyens de vérification (Means of verification) : Sources spécifiques à partir desquelles la situation actuelle de chacun des indicateurs figurant dans la matrice du cadre logique peut être déterminée.
Normes d’évaluation (Evaluation standards) : Série de critères en fonction desquels sont évaluées la complétude et la qualité du travail d’évaluation. Ces normes mesurent l’utilité, la faisabilité, le caractère approprié et l’exactitude de l’évaluation. Elles doivent être établies en consultation avec les parties prenantes avant l’évaluation. 

Objectif (Objective) : Terme générique ordinairement utilisé pour désigner un effet direct ou un but représentant le résultat qu’un programme vise à atteindre. 

Parties prenantes (Stakeholders) : Individus, groupes ou entités qui ont un rôle et un intérêt dans les objectifs et l’exécution d’un programme. Ce sont : la communauté dont le programme vise à modifier la situation; le personnel qui entreprend les activités sur le terrain; les administrateurs de programme qui supervisent l’exécution; les donateurs et autres décideurs qui fixent la marche à suivre concernant le programme; et les partisans, critiques et autres catégories de personnes qui influent sur l’environnement du programme (voir Groupes cibles et Bénéficiaires).

Performance (Performance) : Mesure dans laquelle une intervention pour le développement ou un partenaire de développement se conforme à des critères, normes ou directives ou réalise des résultats conformément aux objectifs fixés. 

Pertinence (Relevance) : Mesure dans laquelle les produits, les effets directs ou buts d’un programme restent valables et pertinents conformément au plan initial, ou à ses modifications ultérieures apportées en raison de l’évolution des circonstances dans le contexte immédiat et l’environnement extérieur de ce programme.

Plans de travail (Work plans) : Récapitulatifs trimestriels, annuels ou pluriannuels des tâches, cadres chronologiques et responsabilités.

Point de référence (Benchmark) : Point ou norme de référence par rapport auquel on peut évaluer les progrès et les réalisations. Il renvoie à la performance enregistrée récemment par des organisations semblables ou aux résultats qu’on est fondé à croire qu’une organisation a pu obtenir dans des circonstances semblables.  

Portée (Reach) : Étendue du secteur (par ex., éventail ou nombre d’individus, groupes, institutions, zones géographiques, etc.) qui sera touchée par un programme.

Pratiques efficaces (Effective practices) : Pratiques ayant fait leurs preuves dans des circonstances particulières. Les connaissances concernant les pratiques efficaces permettent de démontrer ce qui marche et ce qui ne marche pas; ainsi, on accumule et on applique des informations concernant la manière dont celles-ci fonctionnent dans différents contextes et situations et les modalités opérationnelles.  

Produits (Outputs) :  Produits et services découlant de la réalisation d’activités au titre d’une intervention pour le développement.

Programme (Programme) : Intervention limitée dans le temps, similaire à un projet, mais qui embrasse de nombreux secteurs, thèmes, ou zones géographiques, utilise une approche multidisciplinaire, fait intervenir de multiples institutions et qui est parfois soutenue par plusieurs sources de financement différentes.

Projet (Project) : Intervention limitée dans le temps qui se compose d’une série d’activités planifiées et connexes visant à obtenir des produits de programme définis.

Questions posées dans l’évaluation (Evaluation questions) : Série de questions élaborées par l’évaluateur, le bailleur de fonds et/ou d’autres parties prenantes, qui définissent les problèmes sur lesquels l’évaluation enquêtera et sont énoncées de telle manière que les réponses seront utiles aux parties prenantes.

Réalisation (Achievement) : Performance déterminée par une évaluation, quelle qu’elle soit.

Recherche (Research) : Domaine général d’une investigation conduite selon une méthode prescrite. 

Recherche appliquée (Applied research) : Travaux de recherche menés selon l’hypothèse que les problèmes humains et sociaux peuvent être résolus par la connaissance. Les enseignements tirés de l’étude des relations entre hommes et femmes par exemple peuvent servir à élaborer des stratégies efficaces pour surmonter les obstacles socioculturels qui s’opposent à l’égalité et à l’équité entre les sexes. Par conséquent, la prise en compte des résultats de la recherche appliquée dans la conception des programmes peut renforcer les interventions voulues pour introduire les changements souhaités. 

Recherche opérationnelle (Operations research): Fait d’appliquer une investigation selon une méthode prescrite à la solution d’un problème. La recherche opérationnelle analyse un problème, arrête puis met à l’essai les solutions.

Recommandation (Recommendation) : Mesure qu’il est proposé de prendre dans une circonstance déterminée, y compris la désignation des parties chargées de son exécution.

Responsabilité de render compte (Accountability) : Responsabilité de justifier les dépenses, les décisions ou les résultats liés à l’exercice de l’autorité et aux devoirs officiels, y compris les devoirs délégués à un groupe ou un individu subordonné. En ce qui concerne les administrateurs de programme, responsabilité de fournir aux parties prenantes des preuves qu’un programme est efficace et se déroule en conformité avec les résultats qu’il est prévu d’obtenir, ainsi qu’avec les prescriptions juridiques et budgétaires. Dans les organisations qui promeuvent l’apprentissage, la responsabilité de render compte peut aussi être mesurée en fonction du parti que les administrateurs tirent des conclusions du suivi et de l’évaluation.

Résultat (Result): Produit, effet direct ou impact (voulu ou non, positif ou négatif) découlant d’une relation de cause à effet enclenchée par une intervention pour le développement. 

Rétro-information (Feedback) : Transmission, sous une forme appropriée, des conclusions des activités de suivi et d’évaluation pour diffusion aux utilisateurs en vue d’améliorer la gestion des programmes, la prise des décisions et les connaissances au sein de l’organisation. La rétro-information provient du suivi et des activités d’évaluation et peut comprendre des résultats, des conclusions, des recommandations et des enseignements tirés de l’expérience.

Risques (Risks) : Facteurs échappant au contrôle des parties responsables de gérer et d’exécuter un programme, et qui sont susceptibles de nuire à son exécution. Les risques peuvent influer négativement sur la fourniture des intrants, l’achèvement des activités et la réalisation des résultats.

Situation de départ (Baseline): Faits relatifs à l’état ou à la performance des sujets avant le traitement ou l’intervention. 

Stratégies (Strategies): Approches et modalités suivies pour déployer les ressources humaines, matérielles et financières et pour exécuter les activités de manière à atteindre des résultats.

Succès (Success): Résultat favorable d’un programme ou projet qui est évalué sur le plan de l’efficacité, de l’impact, de la durabilité et de la contribution à la mise en place de capacités.

Suivi (Monitoring) : Fonction de gestion continue qui vise en premier lieu à offrir aux administrateurs et aux principales parties prenantes une rétro-information régulière et des indications précoces sur les progrès ou l’absence de progrès dans l’obtention des résultats recherchés. Le suivi décèle la performance ou la situation réelle par référence à ce qui était prévu ou attendu selon des normes prédéterminées. Le suivi comporte généralement la collecte et l’analyse de données relatives aux processus et aux résultats d’un programme et la recommandation de mesures correctives.

Suivi de la performance (Performance monitoring) : Processus continu de collecte et d’analyse des données relatives aux indicateurs de performance qui vise à comparer le degré de succès des interventions pour le développement, des partenariats ou des réformes de politiques par rapport aux résultats escomptés.

Système intégré de gestion (Management information system) : Système constitué généralement de personnes, de procédures, de processus et d’une banque de données (souvent informatisée) qui collecte normalement des informations quantitatives et qualitatives sur des indicateurs préétablis pour mesurer les progrès réalisés dans l’exécution des programmes et leur impact. Il contribue aussi à la prise des décisions permettant d’exécuter efficacement les programmes.

Théorie-programme (Programme theory): Méthode de planification et d’évaluation des interventions pour le développement. Elle consiste à étudier systématiquement les liens existant entre les activités, les produits, les effets directs, l’impact et le contexte des interventions. Elle indique d’emblée comment les activités mèneront aux produits, aux effets directs et à l’impact escompté à long terme et identifie les conditions qui, dans le contexte, pourraient influer sur la réalisation des résultats. 

Transparence (Transparency) : Description précise et mise en commun des informations, hypothèses, justifications et procédures comme base de tout jugement de valeur et de toute décision.

Utilité (Utility) : Valeur de quelque chose pour une personne ou une  institution. Mesure dans laquelle une évaluation est effectuée compte tenu des besoins d’information de ses utilisateurs.

Validité (Validity) : Mesure dans laquelle les méthodologies et les instruments mesurent ce qu’ils sont censés mesurer. Une méthode de collecte de données n’est valide et fiable que dans la mesure où elle produit les mêmes résultats de manière répétée. Les évaluations valides sont celles qui prennent en considération tous les facteurs pertinents, compte tenu du contexte intégral de l’évaluation, et qui leur donnent le coefficient de pondération approprié au moment de formuler des conclusions et recommandations.
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� indiquez ici le nom de l’agent qui s’occupe de la vulgarisation agricole 


� Nous entendons par groupe soit la réunion d’une quinzaine de personnes pour se familiariser avec l’idée de l’innovation soit des cercles, comités, équipes,  clubs etc … déjà existants.


1 L’aide contre le développement: L’EXEMPLE DU Sahel par J.J.Gabas, Ed. Economica, FF


� L’aide par projet : limites et alternatives, par Bernard J. Le compte, OCDE, Paris, 1988
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